


dur 


soit 


ots 


ent 


ons 
rli- 


ion 
ice 
nU- 
ces 
ces 
ne 
tre 


957 
as- 
Jur 
rée 
rer 
pé- 
par 


on 
me 

de 
ils 


jes 


la 





x Année 4959-4960. — N° 102 A. N. 


Le Numéro : 50 francs. 


Mardi 22 Décembre 1959 % 














JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU INTÉGRAL DES SÉANCES 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 2.200 fr.;, ÉTRANGER : 4.000 tr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 

















ee ———————— 


—_——— 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION 
26, RUE DESAIX, PARIS:-15: 


POUR LES CHANGEMENTS D’ADRESSE 
AJOUTER 20 FRANCS 











CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 


1958 


1" Législature 





SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1959 - 1960 





COMPTE RENDU INTEGRAL — 4° SEANCE 





1" Séance du Lundi 21 Décembre 1959. 





SOMMAIRE 


1. — Ouverture de la session extraordinaire (p. %510). 


2. — Aménagements fiscaux. — Inscription à l'ordre du jour de 
la discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi (p. 310). 


3. — Démission d’un représentant de ja France à l’Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe (p. 3510). 


4, — Rupture du barrage de Malpasset, — Suile de la discussion 
d'un projet de loi (p. 3510). 


M. le président. 
Question préalable (suite) : 


MM. Pinay, ministre des finances et des affaires économiques; 
Laurin, rapporteur; Lemaire, président de la commission, — 
Retrait de la question préalable. 


Suspension ec reprise de la séance, 
Discussion générale: M. Billoux 


Rappet au règlement: MM. Leenhardt, le président, le rappor- 
teur, le ministre des finances. 


Discussion générale: (suite): MM. Dumas, le ministre des finan- 


Ces, — Clôture. 
+ ar) 





Art. 1er, 


Amendemenis n° 1 reclifé et ne 2 de M. le rapporteur, au nom 
de la commission : MM. le rapporteur, Chastenet, ministre de l'in- 
térieur. — Adoption. 


Adoption de l’article modifié. 
Après l'arncle 1+, 
Amendement n° 34 de M. Billoux: MM. Billoux, le rapporteur, 


le munistre de l'intérieur. — Rejet. 
Art. 2. 
Amendement n° 3 de M. le rapporteur, au nom de la commis- 
sion: MM. 1e rapporteur, le ministre de l’intérieur. — Adoption. 
Adoption de l’article modifié. 
Art 3 


Amendements n° 4, no 5 et n° 6 de M. le rapporteur, an nom 
de Ja commission: MM. le rapporteur, le ministre de l’inté- 
rieur. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 4. 

Amendement n° 7 de M. le rapporteur, au nom de la commis- 
sion: MM. le rapporteur, le ministre de l'intérieur, Foyer, — 
Adoption de f’amendement modifié. 


MM. le rapporteur, :e ministre de intérieur, Leenhardt, le 
président, le ministre des finances. 


Réserve de l’article, 
125 
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Amendement n° 18 de M. le rapporleur, au nom de la commis- 
sion: MM. le rapporteur, le ministre de la construction, = Adop- 
tion, 

Amendement n° 39 da Gouvernement: MM. le ministre de Ja 


construction, le rapporteur. — Adoption. 
Adoption de l'article modifié. 
Art. 15 


Amendement n° % de M. le rapporteur, au nom de la commie- 
sion: MM. le rapporteur, le ministre de la construction. — Adop- 
tion. 

Amendement n° 40 du Gouvernement: MM. le ministre de la 
construction, le rapporteur, — Adoption. 

Adoption de l'article modifé. 

Après l'article 15. 

Amendement n° 22 de M. le rapporteur, au nom de la commis- 
sion: MM. le rapporteur, le ministre des finances. — Retrait. 

Amendement n° 41 du Gouvernement: M. le ministre de 


l'agriculture, — Adoption de l'amendement modifié. 
Amendement n° 43 de M. Trévosc: MM. Trébost, le ministre | 
des fmances.:.— Retrait , Jim91% 
Art. 16 et 17. — Adoplion: ) 
Art, 18. 


Amendement n° 23 de M. le rapporteur, au nom de la commis- 


sion: MM. le rapporteur, le ministre de la construction. — 


Adoption. 
Adoption de l'article moditie 
Après l'article 18. 
Amendements ne 26 de M. Lawurin et n° 42 du Gouvernement: 


MM. Laurin, le ministre de l'agriculture, — Retrait de l'amende- 
ment n° 3%, — Adoption de l'amendement ne 42. 

Art. 19. — Adoption, 

Art. 20. 


Amendement n° 26 de M. le raprorteur, au nom de la commis- 
sion: M. le rapporteur, — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Article additionnel. 

Amendement n° 28 de M. Laurin: MM. Lawurin, le ministre de 
l'intérieur. 

Sous-amendement ne 31 de M. Foyer: MM. Foyer, le rapporteur, 
Je ministre de l'intérieur, le président. — Adoption. 

Adoption de l'amendement modifié. 

Art. 4 (suite). 

Amendement de M. Leenhardt. — Irrecevabilité. 

Adoption de l’article modifé, 

Titre : 


Amendement ne 45 de M. Fabre: MM. Fabre, le ministre de l'in- 
térieur. — Adoption. 


Adoption du titre modifié, 
Explications de vote: M. Schmitt. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
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PRESIDENCE DE M JACQUES CHABAN-DELMAS 


.? vote ri LL 


La séance est ouverte à quinse heures trente 
M. le président. La séance est ouverte. 
A, 
OUVERTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 
M. le président. Au cours de la dernière séance de la session 
ordinaire, j'ai donné connaissance à l’Assemblée du décret la 
convoquant en session extraordinaire. 


ed pe mord ee EN 4 7 agen pce 
ouverte CUS ARR PRE nationale pour 


1959-1960. en 
Labs 2 À 
AMENAGEMENTS FISCAUX 
Inscription à l'ordre du jour de la discussion, 
en troisième lecture, dun proies ei 


M. le président. Conformément à article 89, alinéa 3, d 
mn mu À j'indique à + ge que j'ai reçu de M. le Premier 
ministre la lettre suivante 


« Paris, le 21 décembre 1959. 


« Monsieur le président, 

« Parmi les affaires inscrites à l’ordre du jour de la session 
extraordinaire, le Gouvernement demande que l’Assemblée exa- 
mine le lundi 21 décembre, soir, la troisième lecture du jet 
do-lei Daiené rÜlerme. de contentieux Uossi ct vais ahlnes 
ments fiscaux. 
« Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance 
de mes sentiments de haute considération. 

_« CHEL DEBRÉ, > 

1:16) .tnobies » 


* Éctte affaire viendrs..e8 |, dliseussion si aussitôt. qu'elle sera en 
_ soit à la fin de la es de cet après-midi, soit & }à séance 
e ce soir. 


DEMISSION D'UN REPRESENTANT DE LA FRANCE 
A L'ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 


M. le président. J'ai reçu de M. Mahias une lettre par laquelle 
il donne sa démission de membre titulaire représentant la France 
à l'Assemblée consultative du Conseil de l’Europe. 

Acte est donné de cette démission. 


L'Assemblée sera informée ultérieurement des dates relatives 
à la procédure de remplacement. 


— 4 — 


RUPTURE DÙÜ BARRAGE DE MALPASSET 


‘ Suite de la discussion d'un projet de loi,  -- 


M. le président. L'ordre du jour a la suite de la discus- 
sion du projet de loi (n° 464) relatif. la participation de l'Etat 
à la réparation des dommages causés par la rupture du barrage 
do Mulnemtet lo 2 éécunite LED due le Diet @n Ver 
(rapport n° 467). 

Je voudrais faire le point de la situation sur le plan réglemen- 
La discussion a été interrompue vendredi soir sur une incer- 
titude née du fait que la question préalable senk pe 
retirée par °sés ‘auteurs. I} était entendu que le répit de la 

de semaine serait mis à profit pour réfléchir et se concerter. 
Je rappelle les dispositions du troisième alinéa de l’article 91 
du règlement en la matière : «Il ne peut ensuite être mis en 
discussion et aux voix qu’ … une seule question dont 
l'objet est de faire décider ‘qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 
L'adoption de l'une ou l’autre de ces propositions entraîne le 
rejet du tente À Foncettre dueudl clle.s dE le 

Le Gouvernement entend-il intervenir maintenant ? 


M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Oui, monsieur le président. 





nn nn 
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M. le président. rire paires enpe ann md 
des affaires 
M 1 he aigu is économiques. Le 


Gouvernement a rh ve: de’ loi tendant à fixer la par- 
ticipation de l'Etat à la réparation des 8 3 provoqués par 
la catastrophe de 


La question préalable a été déposée afin d'obtenir du Gou- 
l'ont el la totalité des dégâts sera réparée. 
Ses auteurs v le Gouvernement déclare que la 
Ses EE eux dles willieiiet à 1e dluner es Tnt 

Je demande à l’Assemblée de comprendre le souci du Gouver- 
nement de ne pas perdre un instant pour procéder à la réparation 
des dégâts. Elle souhaite que le Gouvernement déclare que cette 
réparation ne sera en aucune façon mise à la charge sinis- 
trés, mais sera payée par les collectivités ou par les respon- 
sables. 

Quels seront les responsables ? Nous devons, pour le savoir, 
attendre que les jugements soient rendus, En attendant, je tiens 
à déclarer qu'en aucun cas la réparation des _ ne sera 
mise à la charge des sinistrés. (Applaudissements.) 


Je prends De “y sinistré dont la maison détruite a 
été évaluée à dix millions, l'allocation accordée étant de trois 
millions. Le réinstallé dans sa maison, mais les 


sinistré sera 
sept millions de la différence entre la valeur de la maison et 
l'allocation ne lui seront en aucun cas réclamés. (Applaudisse- 
ments.) 

Comment sera finalement répartie la charge des indemnités ? 
Je ne puis le dire ; nous devons, je le répète, attendre, pour le 
préciser, que les jugements soient rendus. 

Quoi qu'il en soit, j'affirmie de nouveau, à qu'il n'y ait pas 
d'ambiguïité = vs ne pas donner prise à des interprétations, 
que les sini seront indemnisés en totalité. (Applaudisse- 
ments.) 

Je demande en conséquence, dans l'intérêt même des sinistrés, 
afin de ne pas retarder la mise en application de la loi, donc 
le commencement des travaux, aux auteurs de la question prea- 
lable de bien vouloir la retirer, et à l’Assemblée de voter le 
projet de loi. (Apnlaudissements.) 


M. le président. Qu'en pensent MM. Laurin, Fabre, Viter et 
Escudier, auteurs de la question préalable? : 


La parole est à M. Laurin, rapporteur de la Éuilalnisà de la 
production et des échanges. 


M. Renè Laurin, rapporteur. Je tiens, d'abord, à remercier 


M. le ministre des finances d’avoir bien voulu prendre un enga- 
gement sans équivoque. 

En déposant notre question préalable, nous n'avions, bien 
évidemment, nullement l'intention d’éluder ou de supprimer le 
débat. Nous désirions, au contraire, attirer l'attention du Gou- 
vernement sur le désir des sinistréss de leurs représentants, du 
maire de Fréjus et des parlementaires d'obtenir une précision 
et un engagement. 

Après la déclaration de M. le ministre des finances, nous 
estimons que notre question préalable n'a plus d'objet. 

4 … conséquence, MM. Fabre, Escudier, Vitel et moi-même la 
etirons. 

Toutefois, mes collègues et moi serions satisfaits, si, au cours 
d'une brève séance de commission, on pouvait accorder la pensée 
du Couverts et celle de la commission après les nouvelles 
déclarations que nous venons d'entendre. 

Je me tourne donc vers M. le président de la commission 
pour le lui demander. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la production et des échanges. 


M. Maurice Lemaire, président de la commission. Monsieur le 
président, si ep ep voit pas d'objection, je souhaiterais 
qu'elle séance pendant une demi-heure environ pour 
permettre à la pn ur À de se réunir. 

1 u IE 1! 


M. le président. La question préalable est retirée. ; à» 


M. le président de la commission demande une RTE ts de 
séance pour permettre à la commission de se réunir. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à diz- -sept heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Billoux. 








M. François Billoux. Mesdames, messieurs, je salue à nouveau 
avec respect la mémoire des victimes, leurs familles et l'ensemble 
des sinistrés de Fréjus. 

Le projet de loi que nous discutons aujourd’hui devrait garan- 
tir aux prouvées une application totale du principe 
de la : té = Li pe là réparation intégrale. Le projet 
ne répond pas à une telle préoccupation, c'est sa conception 
même. que nous n'approuvons pas. 

C'est en partant de cela, que je voudrais présenter trois séries 
d'observations : premièrement, sur les responsabilités de la 
catastrophe de Fréjus ; deuxièmement, sur les conditions dans 
lesquelles furent apportés les secours de première urgence ; troi- 
sièmement, sur l'indemnisation des sinistrés. 

La recherche et la découverte des responsabilités ne ramène- 
ront malheureusement pas à la vie les victimes, parmi lesquelles 
tant d'enfants ; elles doivent au moins éviter le retour de nou- 
velles catastrophes. Pour cela, l'enquête doit être complète, 

c'est-à-dire ne négliger aucun aspect tant technique qu'adminis- 
tratif et rechercher toutes les responsabilités. Il faut voir 
si ce qui pourrait être qualifié à première vue de fautes ou de 

manquements techniques ou administratifs n'est pas imputable à 
d'autres raisons. 

Je veux parler des insuffisances d’études au départ, du manque 
de crédits, des difficultés pour les obtenir pendant les travaux, de 
l'insuffisance des mesures de surveillance et de contrôle, des 
carences qui ont empêché de prendre des mesures d'urgence 
avant la catastrophe. 

Le premier devoir à remplir, lorsqu'on veut implanter un bar- 
rage, devrait être de vérifier l’état du sol et du sous-sol. Or, ainsi 
que l’a rappelé le professeur Roubault, directeur de l’école 
nationale de géologie de Nancy : « Aucun texte législatif n'impose 
pour construction des barrages les études géologiques 
préalables qui sont indispensables. » 

Je propose en conséquence que, sans attendre plus longtemps, 
un texte soit adopté rendant la prospection géologique et pétro- 
graphique obligatoire. Vous me direz que, sans être obligatoire, 

des insensés pourraient construire un barrage sans cette 
prospection préalable et que celle-ci fut bien réalisée à Malpasset. 


Deux questions se posent cependant : 

Premièrement, at-on tenu compte des observations des -géo- 
logues lors de la construction de ce barrage ? 

Deuxièmement, les crédits étaient-ils suffisants pour scocéder 


à une prospection complète ? 
La réponse à ces deux questions semble bien être : non. 


Le rapport du géologue indiquait qu'on pouvait construire un 
barrage sur le Reyran, à Malpasset. Mais ne disait-il pas égale- 
ment qu’il fallait rendre étanche le sous-sol par des injections 
de béton ? 

Dans une étude faite en 1955 par le professeur Corroy sur le, 
barrage de Malpasset et publiée en 1956 dans le Bulletin des 
travaux du laboratoire de géologie de la faculté des sciences de 
Marseille, il était écrit que «ce problème du barrage était dif- 
ficile à résoudre ». 


Après avoir donné des indications sur la qualité des roches, 
le professeur concluait notamment : 

«< Toutes ces observations superficielles montrent que la série 
des gneiss du Reyran est loin d’être homogène et que les assises 
d'un futur barrage en ce lieu doivent être préparées par des 
travaux de recherches. » 

Il ajoutait : 

«< Notons surtout l'aval pendange des gneiss et la présence 
de pegmatites aux phénocristaux facilement altérables, comme 


susceptibles de provoquer des pertes plus ou moins importantes 
sous l’ouvrage et dans les épaulements rocheux du barrage. » 

Or, dans une réunion de commission du conseil général du 
Var, le 19 mai 1951, il était indiqué : 

« On avait prévu la possibilité d’une avance de 27 millions 
du département pour commencer les travaux de sondage et 
d'investissement Ps le barrage, mais on a estimé que 8 millions 
suffisaient, parce qu'il est inutile de faire faire les sondages 
comme on les fait habituellement pour ces sortes de barrages. » 


On concluait : 

« En effet, on est sûr d'avoir un ancrage très sûr. » 

Or, il je qu’une faille géologique a été décelée par les 
experts du bureau national d'études géologiques. 

Voilà 19 millions d'économies qui coûtent cher en dégâts 
matériels et surtout en vies humaines ! 


Le texte rendant obligatoire la prospection doit donc aussi 
rendre obligatoire le vote des crédits nécessaires à cette prospec- 
tion complète. 
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Le préfet du Var a indiqué : 

« Le barrage a été inspecté il y a quelques mois pour savoir 
s'il résisterait aux explosions causées par les mines 4" spath 
fluor. Tout était normal. » 

Or tout n'était pas normal comme on l’a malheureusement 
constaté. Ce n'est pas seulement après la catastro que l’atten- 
tion a été attirée sur ce barrage. Le 12 décem 1955, notre 
ancien collègue Toussaint Merle, conseiller général communiste 
du Var et maire de la Seyne indiquait, dans une séance du 
conseil général du Var : 

« On nous parle d'un crédit de 2 millions pour les déforma- 
tions du barrage. Il n’est pas possible que plusieurs mois après 
la fin des travaux, on n'ait pas commencé l'étude des déforma- 
tions. Si j'en crois le budget, on n’a pas encore entrepris l'étude 
des déformations. » 

Les études de déformation se poursuivaient encore au moment 
de la catastrophe. 

M. Toussaint Merle disait encore le 11 février 1957 : 

« Votre programme est bâti en l'air, non par la faute des 
techniciens, mais par celle de la politique d'investissement du 
Gouvernement. Le projet du Reyran — barrage et irrigation — 
ne pourra pas s'achever. Vous jetez de la poudre aux yeux. » 

Malheureusement, ce ne fut pas simplement de la poudre 
aux yeux, mais des millions de mêtres cubes d'eau se transior- 
mant en linceul pour des centaines de victimes. 


Plus de quatre ans après sa construction, ce barrage ne répon- 
dait pas à son but : d'abord satisfaire les besoins en eau potable 
des populations de la vallée du Bas-Argens ; ensuite, accroître 
la fertilité de cette région en satisfaisant ses besoins d'irrigation. 


En février 1957, M. Merle s'élevait devant le conseil général du 
Var contre le retard apporté dans l'octroi des subventions 
nécessaires à la poursuite des travaux. 

Ce n'est que le 19 décembre 1958, quatre ans après la fin des 
travaux, que le conseil général a délibéré sur un service d'exploi- 
tation agricole, mais qui n'a jamais été pratiquement or 
En raison du manque de crédits, la construction du barrage s'était 
opérée en plusieurs tranches et ge: des conditions pe 
difficiles. ju 2 w "1 29mÈm à l 

‘M''le préfet du’ Var déetairait en 1087: t + ICoinpte iterie des. 
dépenses annexes, le coût définitif: du barrage dé Maylpasset place! 
cet ouvrage au premier rang du classement des barrages suivant 
les économies sur le prix de revient ». 


Toujours les économies ! Les économies ne sont-elles pas à 
l'origine de la catastrophe de Fréjus, comme de beaucoup d'autres 
calamités ? Voilà pourquoi nous demandons que l'enquête ne se 
limite pas au caractère technique et formellement administratif, 
mais prenne en considération l'ensemble des conditions qui ont 
présidé à la construction du barrage, d'autant plus qu’il ne s'agit 
pas d'enquêter seulement sur la construction. 


Un barrage doit être l’objet d'une surveillance et d’une vigi- 
lance permanentes. Le tremblement de terre de la vallée de 
l'Ubaye a été ressenti jusque sur la côte de la Méditerranée. 
At-on vérifié depuis s’il n'avait pas provoqué des ébranlements 
des soubassements du barrage ? Je ne veux pas faire une compa- 
raison avec le grand barrage de Tignes où six ingénieurs sont 
en permanence au tableau de contrôle ou avec celui de Castillon 
où 250 cordes vibrantes sont surveillées en permanence. 


Mais en quoi consistaient le contrôle et la surveillance du bar- 
rage de Malpasset ? N'y avait-il que ce malheureux gardien avec 
sa torche électrique ? 


Il avait été proposé que des hommes-grenouilles viennent sur- 
veiller le barrage. On ne les a fait venir qu'après la catastrophe. 
Pourquoi ne pas les avoir fait venir avant ? On avait alors répondu 
toujours de la même façon : « Pas d'argent, pas de crédits ». 

D'après le plan du barrage, c'est la coulée du côté gauche q 
a cédé. Or, à gauche, entre la route et le rocher, lors de ja 
construction d'un batardeau, il avait été trouvé de nombreux 
obus déposés par les Allemands. À l'époque, les services inté- 
ressés avaient demañdé au préfet d'inviter les services du 
déminage à détecter et détruire les obus existants. Or, il s'en 
trouvait encore de fort nombreux au moment de la ca 

Toujours du même côté gauche, à 250 mètres à péirie Yarahe. 
lement au en de clivage, a été construite la fameuse nouvelle 
autoroute, à droit de péage, comme avant 1789. Done, à 250 
mètres du barrage des mines nombreuses ont explosé pendant 
des semaines. A-t-on contrôlé la puissance et l'effet de ces mines ? 

Dans une lettre du 20 janvier 1958 au préfet, les services 
techniques compétents ont fait d’expresses réserves sur cette 
situation. 

_N'est-il- pas possible que des ébranlements, voire des fissures, 
aient permis aux eaux diluviennes de s’infiltrer et d'entraîner le 
plan de clivage ? 





Le 1 nertoipe à gage rad Bag rame 4, 
fissure de 


du bassin de réception du déversoir, une d , 
mètres au lieu d'un de dilatation de un à deux m res. 
Des contacts ont l’entreprise 


; avec d'injection po 
examiner la possibilité d'étancher, Pourquoi n'a til été 
compte de tous ces avertissements ? " leu 
Le 1‘ décembre au matin, il est envisagé de protisr à 
asissingse. Pme. el DST ET 
TS Len en Re x 
mines de Bozon et le barrage est survolé en 
n'est qu’à dix-huit heures que l’ordre d'opérer  * verve 
indices de fin novembre, si le 


est 

Après vérification des premiers 

délestage avait commencé aussitôt il y aurait peut-être eu quelques 
Re déplorer... : … 
Le système de du trop-plein était 

des vannes, dont le Péortiomest était était très lent. 
une vanne seulement qui a été ouverte, à dix-huit heures. 


par 
, C'est 


pas, comme nous l’avons déjà dit, de 
ponsabilités. 

Nous demandons que la publication des résultats et conclu- 
sions de l'enquête ne soit pas renvoyée aux calendes gresques et, 
à plus forte raison, que les travaux de la commission d'enquête ne 
soient pas enterrés purement et simplement. 

Je l'ai dit, les fautes techniques éventuelles ne doivent pas 
être isolées des raisons plus générales 4 ont pu les engendrer. 
Aussi, la commission dents doit-elle composée de techni- 
ciens, du maire de Fréjus, d'élus — et pas por. de la majo- 
rité — des représentants élus ne sinistrés, des représentants 
des organisations syndicales et démocratiques. 

Pourquoi, par exemple, le conseiller général communiste Tous- 
A get vas. 7 À depuis des années de tirer la sonnette 
d’ ne at-il été écarté de la première réunion tenue le 


5 décembre ? 

Je voudrais maintenant présenter une deuxième série d'obser- 
vations se rapportant aux secours d'urgence. 

Ils ont fait ressortir la carence gouvernementale. j 


ares Aie € Monsieur Billoux, me permettez-vous de vous 
1er +} vf 


M. Pungele Billoux. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto- 


risation de l’orateur. 


M. le rapporteur. Au nom de la population de Fréjus que je 
représente ici, je dois déclarer que vous n'avez pas le droit de 
tenir de tels propos. 

Je sais que tous vos journaux ont repris ces slogans, mais vous 
faites là une bien mauvaise opération politique. 
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Tout ce qui s pu être fah, l'a per Fermée, le peries à per 
tous ceux qui étaient à Fréjus. Vous n'avez pas le droît de salir le 
ME PEAR EEEENRNERRS au centre et 
à droite,). - …. 


M. Fronçois Bifloux. Je répôla Qu'il était insdmissible que l'on 
invite par la radio à des couvertures alors que les inten- 
dances militaires de , de Nice et de Toulon pouvaient 
prélever le nombre de couvertures nécessaire sur leurs stocks... 


M. le rapporteur. Elles l'ont fait ! 


M. François Billoux. et les envoyer immédiatement à Fréjus 
par camions militaires. 


M. le rapporteur. Il aurait fallu qu'ils puissent passer ; ils ne 
le pouvaient pas. 


M. François Billoux. Les camions des routiers pouvaient-ils 
passer davantage ? 


M. le rapporteur. Deux jours plus tard ! 


M. François Billoux. Seuls les militaires avaient la possibilité 
de transporter en quelques heures tout ce qui était nécessaire, 


M. le rapporteur. Ils l'ont fait ! 


M. François Billoux. S'ils l'ont fait, nous ne comprenons pas 
pourquoi le Gouvernement faisait répéter à la radio : collectez des 
couvertures, de l’eau minérale ! 


ve à rapporteur. Ce n’est pas le Gouvernement qui a lancé cet 
appel. 


M. François Billoux. Pour l'eau minérale et le lait condensé, 
les stocks dans les commerciaux de Toulon, de Cannes, 
de Marseille et de Nice 


Galmier et Vichy, d'envoyer chaque jour les quantités nécessaires. 
Il fallait faire de même pour le lait avec l'usine Nestlé 


de Gap. 

Cela. été beaucoup, y de, demander à la adio 
ni portes leg PUURACIEERSS 2 d'eau minérale e 
u 


aux le « tei, q 
ain poor | dns leg month nn route, he D 
e 


En tenant compte de cette douloureuse expérience, je demande 
à l'Assemblée de décider que de telles mesures, avec les inten- 
dances militaires, les entrepôts et les sources, soient prises auto- 
matiquement par le Gouvernement en cas de catastrophe. 

Mais ce n’est là qu’un des aspects de la question. 

Le Gouvernement a annoncé qu'il affectait la somme dérisoire 
de cent millions de francs ; mais le maire de Fréjus devra attendre 
plusieurs jours pour disposer d’une infime ad. de cette somme. 

Le Gouvernement a dit et fait dire ee] : « Versez pour 
les malheureux sinistrés de Fréjus ». Il a f: E répéter cette 
de nombreuses fois chaque jour par la de et vu télévision. 

La population n'a pas attendu le Gouvernement pour organiser 
la solidarité. Elle n'a pas mesuré ses efforts à l'échelle de ceux 
du Gouvernement. 

Les travailleurs ont apporté leur solidarité comme ils font 
toutes choses, simplement, efficacement. Ils n’ont attendu 
que le Gouvernement s'en mêle pour remettre leurs à leurs 
syndicats, au Secours populaire et à d’autres organisations. 

Et ils ont bien fait ! De = — Ge, Ja le produit de leur collecte 
a été transmis directément a 


En effet, maintenant, une SE pren se Qu'’entend faire le 
Gouvernement des francs 'e été collectés ? Ces 


gro M om pie gp ges Dion aies 
et doivent inur de rats. nous à dit: « Pas un sou ne 
sera détourné de sa destination ! Tout sera versé aux sinistrés. » 


Nous verrons tout à l'heure dans quelles conditions. 

Mais dans le cas précédent, ne reste-t-il plus aucun fonds dans 
les com ouverts spécialement à “cet effet ?' Erf se; bre 
1958, les inondations faisaient 37 morts et 4 milliards dé francs 
de dégâts dans le département du Gard. Combien le Gouverne- 
ment a-t-il donné ? Deux cents millions de francs, disent les uns, 
soit 7.000 francs par sinistré ; 500 millions de francs, disent les 
autres, soit 17.500 francs par sinistré, en moyenne. 


M. Philippe Danilo. Vous n'avez pas le droit de critiquer les 
dépenses. Vous ne votez jamais les recettes ! 


M. François Billoux. Bien sûr, les belles promesses ne man- 
quent pas pour les sinistrés de Fréjus ! 








professionnels, les terrains 


D See 22 Gent, le pramline tenebe. des tunes de 
encore terminée. Aucun des grands chan 
tiers pouvant maant mere À Yabri d'une nouvelle castrophe n'es 
tes ciel 
Et generee) L contient exactement le projet de loi qui 
nous est soumis ? 
Le principe de la participation de l'Etat à la réparation des 
mobiliers et immobiliers est posé, dit-on, par l'arti 
cle 1". Oui, mais l'application de ce principe est limitée à une 
éventuelle participation de l'Etat qui n'a pas un caractère systé- 
matique et inconditionnel. 
3, il est es es : « La commission tiendra compte 


’article 
d secours que le a déjà reçus. » 
quels 
A ee 


A 1 
es 
PA secours s'agit-il ? Le Gouvernement entend-il déduire 
ce sera dû aux sinistrés ce qui leur a été donné sous 
une forme ou sous une autre par la solidarité nationale ? De 
quel droit le Gouvernement s'arroge-t-il alors le pouvoir de dire 
sut MMS: VOUS 0 NON GS On de de LIRNS none 
laire ; je ne vous dois plus rien ou je vous la déduis ? 


À Dr ei Vel Die 28) ANS ent Si Jour Vs peut 


entés et non pour l’accidenteur. 
que les collectes populaires aillent 
SES Pere l'Etat ne considère pas que ces 
secours le déchargent en quoi que ce soit de sa propre dette, 
Qu'offre-t-on aux petits propriétaires ? Des prêts! Je ne veux 
ne «à pas en discuter les modalités tant c'est se moquer du 
monde. 
Et les sinistrés mobiliers ? Rien pour ceux qui sont 
pour moins de 20.000 francs. Des allocations de 75 p. 100 
pour les sinistrés de 20.000 à 100.000 francs, de 50 p. 100 pour 
les sinistrés de 100.000 à 200.000 francs, de 25 p. 100 pour les 
sinistrés de 200.000 à 500.0000 franes, cette ère somme 
constituant le plafond. 


Comment les sinistrés pourront-ils reconstituer leurs meubles, 
renouveler leur linge, leurs ustensiles de cuisine avec ces som- 
mes ridicules ? 

: Les chiffres proposés par la commission ne les modifient pas 
ondamentalement. 

Les mêmes remarques sont à faire concernant les immeubles 
terrains agricoles. Et qu'aétiendrad- il des veu- 


»:Ves, des. orphelins, des, ascendants ?. bee. 


. 
LS 


Avec le texte gouvernemental, il ne reste aux sinistrés + les 
yeux pour pleurer. 

Ce projet ne répond ni aux besoins des sinistrés de Fréjus, 
ni au devoir de la nation envers eux. 


Il a été dit que les services n’ont pas grande imagination et 
qu'ils n’ont fait Le reprendre le texte de l’ordonnance se rap- 
portant aux inondations du Gard. Mais pourquoi rejeter sur Îles 
services ce qui est affaire de Gouvernement ? Autant que je 
sache, les services font ce qu'ordonnent les ministres, c’est-à-dire 
le Gouvernement. 

Eh bien ! que la catastrophe de Fréjus serve au moins à inro- 
ver en France. C'est ainsi qu'une mesure d'ensemble devrait être 
prise pour assurer, face aux catastrophes, la solidarité nationale. 
Une loi générale devrait être votée garantissant la réparation 
intégrale par la reconstitution à l'identique, dans tous ces cas. 

Le princi D Ar être celui qui pi l'élaboration de 
la loi sur dommages de guerre du octobre 1946, dite 
charte des sinistrés, telle qu'elle avait été conçue à son départ ; 
cela signifie : en ne sacrifiant pas les petits sinistrés. 


Il va de soi que cette loi garantissant à tous les sinistrés la 
intégrale par la reconstitution à l'identique, faisant 
que l'Etat en prend tous les frais à sa charge, doit permettre à 
l'Etat de procéder à tous les recours qu'il jugera utiles contre 
les personnes physiques ou morales ayant encouru des respon- 
sabilités. 
Vous touchez, dira-t-on, aux notions de droit avec un grand D. 
Et pourquoi pas, si le droit tout court y trouve son bien! Cela 


obligerait aussi l'Etat à prendre de nombreuses mesures qui, 


si elles ne peuvent éviter tout cataclysme, tel que tremblement 
de.terre ou raz de marée, peuvent supprimer ou tout au moins 

ae er les inondations, notamment par un aménagement systé- 
aus des des cours d’eau, un plan de reboisement. 


En tous cas, pour Fréjus, le propriétaire du barrage étant le 
département du Var, lui-même sous la tutelle de l'Etat, c'est à 
l'Etat d'indemniser totalement les sinistrés, tte à l'Etat de 
se retourner contre ceux qui pourraient avoir des responsabilites 
dans la construction et la surveillance du barrage. 

M. le ministre des finances nous dit: les sinistrés seront 
totalement indemnisés lorsque les responsabilités auront été 
fixées. Cela demandera combien de temps ? 
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En conclusion, je propose, en premier lieu, la prospection 
géologique et phique obligatoire avant toute construction 
de barrage et le vote obligatoire des crédits nécessaires à cette 
prospection ; en deuxième lieu, la mise en place pour 
tous les barrages, de moyens de surveillance et sctuelle: en 
d'alerte correspondant aux possibilités scientifiques 

troisième lieu, la mise en place d'un véritable dispositif de 
secours d'urgence en cas de catastrophe ; en quatrième lieu, la 
décision que les dons en espèces et en nature, recueillis par 
la solidarité nationale pour les sinistrés, ne peuvent entrer en 
ligne de compte dans les indemnisations dues aux sinistrés ; en 
cinquième lieu, une loi générale garantissant aux victimes la 
réparation intégrale par la reconstitution à l'identique par l'Etat. 
En tout cas, c'est une telle loi qui doit être adoptée pour Fréjus. 

Je propose enfin — si ce n’est déjà fait — l'ouverture immé:- 
diate d'un fonds de chômage pour les travailleurs de Fréjus et 
des localités environnantes privés de leur emploi par la catas- 
trophe ; une permission exceptionnelle aux militaires de Fréjus 
pour aller voir leur famille. 

Avant de terminer, je voudrais présenter une dernière obser- 
vation : il est fort regrettable que ce débat ait lieu plus de 
deux semaines après la catastrophe. C'est dès le jeudi 3 d bre 
que l'Assemblée nationale eût dû entendre le Gouvernement. 
Avoir levé la séance en signe de deuil était bien, prendre des 
dispositions immédiates pour les sinistrés eût été mieux. C'est 
ce qui aurait pu se passer avec une Assemblée qui ne soit pas 
une simple Chambre d'enregistrement, mais une Assemblée mai- 
tresse de son ordre du jour. 

Les députés du Var ont déclaré que le règlement actuel leur 
interdisait de déposer une proposition. Ce ne peut être une 
excuse pour ces collègues, puisqu'ils ont fait voter la Constitution 
et ont adopté le règlement de cette Assemblée qui ont prati- 
quement enlevé tout pouvoir aux représentants du peuple. 

«< Ne mélons pas la politique à cette affaire », aurait dit 
M. le Premier ministre ! Mais qui a mêlé la politique en refusant 
d'entendre le conseiller général communiste du Var, maire de 
la Seyne, M. Toussaint Merle ? 

Si l'ostracisme anticommuniste n'avait pas joué, peut-être 
aurait-on entendu les avertissements de M. Toussaint Merle au 
conseil général et n'aurions-nous lorer enjeu d'Rn la 
catästrophe de Fréjus. (Mouvemet y Ts 


M. le rappértebr. M. Toussaint Méfle n'est pas de vôtre avis ” À 


M. François Billoux. Est-ce pour cela que le Gouvernement 
entend encore l'éliminer des réunions où sont recherchées les 
responsabilités ? Faut-il en conclure que l'on veut bien parler 
des responsabilités en général, mais ne pas chercher où elles 
se trouvent réellement ? 

A l'échelle de Fréjus on retrouve ainsi ce qui se passe à 
l'échelon national : l’anticommunisme, qui puise ses racines 
dans l'esprit de classe, portant atteinte aux intérêts du pays et 
du pes. (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Leenhardt, pour un rappel 
au règlement. 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, en donnant la 
parole à M. Billoux vous avez ouvert la discussion générale, 
mais auparavant nous aurions aimé savoir ce que devenait la 
question préalable... 


M. le rapporteur. Je l'ai retirée. 


M. Francis Leenhardt. … dont vous avez dit tout à l'heure 
qu'elle n'était pas encore retirée et également que M. le r- 
teur expose ce qu'a fait la commission à la suite de l'audition 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques. 

Ce sont là des éléments d'information qui auraient dû précé- 
der l'ouverture de la discussion générale, 


le président. Monsieur Leenhardt, lorsque j'ai dit que 
la rs" préalable n'était pas retirée, je me référais à la 
dernière séance de la session ordinaire. C'est à ce moment-là 
rt JE, été précisé que la question préalable n'avait pas été 
re \ 


Cette question préalable a été ensuite retirée, en séance, par 
M. Laurin de la façon la plus explicite en son nom et au nom de 
ses collègues du Var. 

Puis, la séance a été suspendue. Lorsqu'elle a repris, comme 
la commission n’a pas demandé la parole j'ai ouvert la discus- 
sion générale. 

Je pense qu’en cette affaire il n'y a rien d'’anti-réglementaire. 


M. Francis Leenhardt. Comme la question préalable avait été 
reprise par notre ami Privat. 





2 1e mé ALAN 


Par conséquent, je ne 
te de CS de Sie je le répète, la 
une , 
tion préalable n'avait pas été retirée. 106 


M. Francis Leenhardt. Nous insistons pour que M. le rappor. 
teur nous mette au courant des travaux de la atile, 


M. le rapporteur. Je suis à la disposition de l'Assemblée, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. 
en qualité de rapporteur, mais en tant que député du Var. 

A la suite de l'intervention au cours de laquelle mon ami 
M. Henri Fabre avait déclaré qu'il faisait confiance à M. le pré- 
sident, mais non pas qu’il retirait la question M. 
croyant que M. Fabre avait retiré ladite 
intervenu en disant que lui-même était } 
ajouté alors que la question préalable 

Quant à la réunion de 1 commision, me chers collèges, el 


Le compromis ainsi réalisé a permis finalement le vois de 
l'ensemble du nouveau texte par la majorité et, même, par l'una- 
nimité de la commission. 


ht + oc nd ml muet net lg 
a on. 


J'estime les députés du Var ont bien 
PA gg ds pu À ous 24 cr risquait — on l’a démon- 
tré — de paralyser 


— 


des mésures urgentes et de 1e jus- 

qu’à notre prochaine session ordinaire du mois d'a 
Certes, la déclaration de M. le ministre des finances est irès 
te. Mais vous n monsieur le , 


satisfaisan 

de l’article 4. Or, déclaration n’a sanc- 

tionnée, le 4 0r, apprends que cette déclaration n'a pas té sanc 
M. le rapporteur. Attendez qu’il vienne en discussion. 


M. Francis Lesnhardt … qui est rédigé au conditionnel et 
le D ENEERES DEP Le 1 pe 
harmonie parfaite avec sa 
En effet, qu’allons-nous finalement discuter ? Il est très impor- 
tant que le Cousadten mine poesie des des mesures urgentes 
et c'est l'objet du titre IL. 
Mais au titre I, au lieu de demeurer sur le plan de la garantie 
e des finances a nous all 


Je voudrais savoir — et vous n’avez abordé ce point — 
quoi la commission 25 se mines à lutice à 9 Brnier 


L'Etat qui 
purent Mules de 1 me où jeu de le Topo de 
puissance publique. » 





RS. ie ne sn  ù de 


—4 bd ce Lu pm pm 


= CD veu bn 
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uw” dépendra des instances, mais en vertu de cette 
Cortes, D RES 0e PENSE Mn en fan que de 


la 
texte de la commission ne va-pas plus-loin 
d. A mpeg ne Le que À un À 2 at agent gr ed 
alinéa essentiel de l’article 4. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. M. Leenharüt a bien fait de poser cette ques- 


tion. 
Il doit se douter les députés du Var, dont trois sont conseil- 
lers généraux du ne sont pas insensibles au raison- 


nement qu’il a tenu et que le rapporteur n'a pas manqué d’évo- 
quer la question au sein de la commission. 

Nous sommes donc d'accord sur le travail de la commission. 
Là où nous différons d'avis, monsieur Leenhardt, c'est lorsque 
sous rep à la commission de n'avoir A maintenu le der- 
nier alinéa de l’article 4. Mais cet alinéa, le rapporteur le main- 
tient. L'ennui est qu'un amendement le reprenant est irrecevable. 
Cependant, j'en reparlerai lors de la dicton de l'article 4 et 
je serai, comme vous-même, heureux d'obtenir à cet égard tous 
apaisements du Gouvernement. 


M. le président, La parole est à M. Dumas. (Applaudissements.) 


M. Pierre Dumas. ge ne messieurs, représentant dans 
cette Assemblée la Savoie, ièrement la vallée 
Se me fut submergée et ravagée par 
les eaux, on ne s’étonnera pas que je tienne d’abord à m'incliner 
tout particulièrement devant les victimes de la catastrophe de 
Fréjus et leurs familles. 


Il y aurait, bien sûr, quelque indécence à vouloir comparer 
les deux sinistres Us grâce au caractère progressif de 
la crue et au ui permettait aux habitants de s'élever 
plus vite qu'elle, la es de la Maurienne n’a eu à Let 
que des matérielles. Aussi bien, dans la triste hiérarchie 
des malheurs, les sinistrés de la Maurienne, et plus générale-* 
ment he 2e viennent-ils bien après nos malheureux compa- 
triotes 

Cependant, déuriee-quiest dé 1nrstmpétehes: der autre Assem- 
blée — qui n'a; hélas !: nque: d'effacer les traces maté- 
er — pour assurer la reconstruction, 
la réparation des dommages, une certaine similitude apparaît 
qui m'incite à faire part à mes collègues de la malheureuse 
expérience que mes compatriotes ont eu à faire, il y a deux ans 
et demi, et depuis lors. 

C'est qu’en effet, en Maurienne aussi, il y avait des maisons 
détruites, des démantelés, installations profession- 
nelles démolies et centaines d’hectares de terres cultivables 
recouvertes de boue et de pierres. 


Le projet de loi qui nous est ’hui soumis constitue, 
à peu de choses près, comme l'a souligné notre collègue M. Lau- 
rin dans son , la reconduction de la loi qui fut votée 
alors et, appliq aux sinistrés des Alpes. 


Je suis bien obligé de constater que, si les dommages subis 
par les moyens de communication ont 
ment et de la plus heureuse façon, compte tenu des données 
climatiques et + et que, si un important effort a été 
fait pour la tion des dommages agricoles, la loi, dont 
s'inspire le présent projet de loi, ne semble pas avoir ee 
une rapide tion des dommages subis par les 


qu'il s'agisse de leurs habitations ou de leurs installations pe “4 
sionnelles. 
Je sais bien que la bonne volonté du Gouvernement est 


considérable et qu'il l'a manifestée. Aussi bien, étant donné 
ce qu'a dit l’orateur qui, le premier, est intervenu dans cette 
discussion générale, je me dois d’être l'interprète de l’Assemblée 
pour saluer les mesures qui ont 
rapidité par le gg org qui à te DE l'envoi sur 
place de à uxquels ont su é le Premier 


usieurs ministres, 
ministre et le +) de l'Etat, Vas sollicitude dont nul d’ailleurs 
n'avait jamais douté. top 
Cela posé, je me permets, en 
d'attirer l'attention de 1 l'Anembite ec du Gouverne 
fait qu'entre les dispositions d'un — qu'on vote dans un 
certaine 


et l'application de ce 
échelons il 








ne pas ou 

lequel ura été votée à Roi soient. données à l'edn 

eq aura a loi soient r 

à Le administration, 


N'oublions pes, par exemple, que le texte prévoit — mais je 
crois À lg nr ce point — que la commission 
" es ers de dommages doit être posée 

de neuf fonctionnaires sur douze membres. 7 


IL est donc bien évident que l’état d'esprit dans lequel ces 
neuf fonctionnaires croiront devoir examiner les dossiers aura 
sur les règlements une influence très profonde. 


Au surplus, il ne suffit pas de dire que tel établissement de 
crédit, la Caisse Centrale de Crédit Hôtelier, par exemple, pourra 
eq des prêts ou que les sinistrés pourront lui en demander. 

cet établissement doit faire cet effort au détriment de celui 

qui consent déjà conformément à sa vocation propre, ne sera-t-il 

y tenté d'examiner ces demandes dans un esprit trop sévère 

et trop restrictif, qui ne ait pas au désir qui est le 
nôtre au moment où nous votons ce texte ? 

En ce qui concerne mon département, j'ai malheureusement 
pu constater que la commission des prêts de cet établissement 
s'arrogeait le droit de reconsidérer les décisions de la commission 
départementale, notamment ses estimations selon lesquelles le 
sinistre professionnel dépassait bien 25 p. 100 de la valeur de 
l'établissement considéré. 


Messieurs les ministres, mes chers collègues, j'appelle votre 
attention sur ces difficultés d'application. 


Sans vouloir m'étendre sur ce sujet, je crois devoir également 
souligner combien il est nécessaire que les mesures d'application 
soient envisagées dans l'esprit libéral qui nous anime aujourd'hui, 
faute de quoi nos pa 7 sm compatriotes de Fréjus risque- 
raient de se trouver dans la situation de ceux que j'ai l'honneur 
de représenter et qui, deux ans et demi après le sinistre dont ils 
ont été victimes, n'ont même pas encore pu entreprendre la 
uv + en de leur pores, À st Peur que la mauvaise 
volon ‘aucune administration ne soit er, mais p 

_ A caractère er dés textés et les à seu d'intere 
Pp u es années de. ussions, 
à des Rs de ei ps  ).ÿ pe A tration à l’autre. 

Cela one deg mes chers collègues, à ma troisième et dernière 
observation. 

N'est-il pas fâcheux que, lorsque de grandes catastrophes de 
cette sorte s'abattent sur notre pays, il nous faille, dans des 
conditions de hâte et d'improvisation dont le rapporteur de la 
commission des finances dénonçait précisément, vendredi soir, 
le danger, élaborer chaque fois un texte spécial et contrevenir 
parfois, pour cela, aux règles de notre droit public ? 

Ne conviendrait-il pas, instruits par les terribles expériences 
successives de la Maurienne, des Alpes, du Gard et, hélas! de 
celle, bien pire encore, de Fréjus, d'aménager ce droit public 
et de prendre des dispositions telles que si — à Dieu ne plaise ! 
— quelque nouvelle catastrophe s’abattait un jour sur ce pays, 
des mesures puissent êtres prises immédiatement dans le cadre 
d'une loi générale et permanente ? 


Il me paraît quelque peu surprenant que, dans l'Etat moderne, 
où la solidarité nationale est garantie contre une rage de dents, 
dans le cadre de la sécurité sociale, elle ne puisse être assurée 
contre les grands cataclysmes naturels selon un réflexe qui a 
toujours été la raison d’être des sociétés les plus primitives, les 
plus élémentaires ? 

Nest-il pas surprenant que, dans l'Etat moderne, il faille voter 
des dispositions particulières et, dans le cas de Fréjus, invoquer 
la notion de responsabilité au lieu de celle de solidarité, qui 
me paraîtrait suffisante, pour que l'Etat puisse intervenir avec 
toute la vigueur nécessaire afin d'effacer les traces du désastre ? 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je dois répondre à M. Dumas qu'il n’est pas permis de 
déclarer que le Gouvernement n'a pas agi instantanément. 

Nous n'avons attendu, en effet, ni le dépôt de ce projet de loi 
ni son vote pour intervenir. Aujourd’hui, les lignes de chemin 
de fer et les relations routières sont rétablies. Dès que la catas- 
pe png ge Long cg =) re Verbe ppp 
saires pour que le maximum de dégâts t 

Nous vous demandons aujourd’hui de voter ce projet de loi 
pour nous permettre d’indemniser tous les sinistrés directs. 
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Par conséquent, ne reprochez pas au Gouvernement la lenteur 
de son action et ne l'accusez pas d'invoquer les textes pour éviter 
d'agir. 

Le Gouvernement a conscience d'avoir participé à l'émotion 
générale et d'avoir fait tout ce qui était possible. 

Vous avez d'ailleurs rendu hommage à l’action que le Gouver- 
nement a déployée en vue d'apporter les secours nécessaires et 
je vous en remercie. 

Si nous vous demandons de voter une loi particulière pour ce 
sinistre, c'est parce qu'il est impossible que des dispositions légis- 
latives générales s'appliquent à tous les sinistres, dont chacun 
revêt un caractère particulier. 

Ne vous étonnez donc pas que nous ayons déposé un projet de 
loi particulier qui doit régler un cas particulier. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Dumas. 


M. Pierre Dumas. Monsieur le ministre, je vous donne volon- 
tiers acte de cette déclaration. J'ai moi-même rendu hommage à 
l'action du Gouvernement. 

Lorsque je m'étonne que le vote d'une loi particulière soit 
nécessaire pour permettre au Gouvernement d'agir, il ne s'agit 
pas dans mon esprit des mesures d'urgence mais de la reconsti- 
tution du patrimoine des particuliers. 


M. le président. La parole est à M. Privat. 
M. Charles Privat. Je renonce à la parole. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Gouver- 
nement est de droit. 


[Article 1*.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°" : 


roaub 1 


[Tire Ier] 


« Art. 1°". — Dans les conditions et dans les limites prévues 
par la présente loi, l'Etat participera à la réparation des dom- 
mages immobiliers et mobiliers causés par la rupture du barrage 
de Malpasset le 2 décembre 1959 dans le département du Var. » 


Sur cet article, M. Laurin a déposé deux amendements, au 
nom de la commission de la production et des échanges. 

Le premier amendement, n° 1, rectifié, tend, dans le premier 
alinéa de l’article 1°", à supprimer les mots: « et dans les 
limites ». 

Le second amendement, n° 2, tend à compléter l'article 1° 
par les deux alinéas suivants : 

« La présente loi ne fera pas obstacle à l'exercice par les vic- 
times de dommages corporels, incorporels, mobiliers ou immobi- 
liers de toutes actions en responsabilité. 

« L'Etat sera subrogé à due concurrence du montant des dépen- 
ses supportées par lui aux droits et actions des bénéficiaires de 
la présente loi à l'égard de toute personne publique ou privée 
tenue de rembourser ou de rouvrir tout ou partie des dommages 
visés au premier alinéa. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, ces deux amendements 
que j'ai présentés et que la commission a bien voulu voter posent 
un problème de principe. 

Lorsque j'ai opposé la question préalable, parlant au nom de 
mes collègues et en mon nom personnel et non pas en ma qua- 
lité de rapporteur, j'ai traduit notre émotion et les sentiments 
des sinistrés de Fréjus. 

Ceux-ci veulent que soient reconnus par cette loi, non seule- 
ment le principe énoncé par M. le ministre des finances et sur 
lequel nous ne reviendrons pas, mais le principe de la responsa- 
bilité à venir et à prouver, et le principe des recours de droit 
commun. 


En l'espèce, l'application du projet de loi dont nous sommes 
saisis et qui n’est pas une loi d'indemnisation mais simplement 
une loi de participation de l'Etat aux réparations par allocations, 
ne doit pas avoir pour effet de couper tout recours des sinistrés 
devant les tribunaux et de les em de se pourvoir en justice 
pour être indemnisés de l'ensemb De. és lents. RES. cette 
et incorporels. 





En effet, leurs droits ne peuvent appréciés l'exé. 

cutif ou le législatif, seuls Rs ns et 

Nous avons eu pleinement satisfaction quant à 

tee es Ce ie où tutti de ture 

gage teté mr liaueemenns As Lo wttesad «er fie 

inances. 

Je crois savoir qu’en ce qui concerne les dommages ls 
le Gouvernement accepie l'amendement n° 2 que 


s Lin. + ges 1 rectifié ui tend à su les mots : 
« et dans les limites », au er alinéa de l’arti € 1°, a pour 
objet de marquer l'esprit le Gouvernement entend 
appliquer, selon l’acception qu’il a voulu nous donner, cette 
loi d'allocations en posant certaines conditions, mais sans fixer 
de limites. L'application du texte sera ainsi rendue plus souple. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre Chatenet, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement, 
confirmant ses déclarations antérieures, accepte les amende- 
ments de la commission. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets {es voix les amendements n° 1 rectifié et n° 2 pro 
posés par la commission. 

(Ces amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°’, modifié par les deux amende 
ments précédemment adoptés. 

(L'article 1‘, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Après l'article 1°.] 


M. le président. MM. Billoux et Niles ont présenté un amende- 
ment n° 34 tendant, après l’article 1°’, à insérer le nouvel article 


"suivant : 


.  ntionsies doivent être distribués SEM eatol dent" 
nr 
compte pour le calett re urpnge aux y! 


La parole est à M. Billoux. 


M. François Billoux. J'ai déjà soutenu cet amendement LA 2 
mon intervention dans la discussion générale. Au 
texte se suffit à lui-même. Je mr. à l'Assemblée de l'adopter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne puis donner l'avis de la commission 
sur le texte. de l'amendement de M. Billoux pour la raison 
très simple que son auteur n'a pas cru devoir le faire connaître 
à la commission, qui a pourtant tenu cinq séances consécutives 
et qui était volontiers acquise à tous les amendements venant 
de tous ceux qui se soucient des Fréjussiens. e 
Je vois parfaitement l'opération politique que M. veut 
réaliser à cette occasion et je lui indique tout de suite nous 
ne pouvons pas le suivre ; car la commission a voté —— et son 
tés d'esprit ne peut être contesté — sur le principe des indem- 


M. Billoux veut que des indemnités soient données aux sinis- 
trés, c'est-à-dire + la loi qui nous est soumise indemnise les 
sinistrés et ne leur permette plus, à l'avenir, ages le 
moindre recours devant les tribunaux. Le comprenez, mes 
chers collègues, que, dans ces conditions, la commission et votre 
rapporteur ne peuvent accepter l'amendement proposé. 


t à l'opération que M. Billoux et ses amis 
entendent ge À à propos dons en et en nature 
recueillis lors ee et qui essentiellement 


et internationale qui 


fut fait, comme chacun le se À en faveur des sinistrés, il me 


suffira de dire à M. Billoux que s'il s'était penché sur mon 
rapport, s’il avait écouté mon propos au moment de la discussion 
générale et s’il avait bien voulu considérer l'état d'esprit des Fré- 
celui de ses amis communistes de là-bas, 
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| C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je me permets, à titre 
personnel, de vous demander de repousser l'amendement. 

M. le:président. La parole est à M. Billoux, pour répondre 
à la commission. : 

M. François Billoux. Je répondrai très brièvement 

En premier lieu, je précise que si nous n'avons pas déposé 
plus tôt notre amendement, c'est parce que nous attendions le 
texte définitif de la commission. Or, celle-ci a siégé encore cet 
après-midi et nous ne faisons pas partie des commissions. Nous 
ne pouvions donc proposer d’amendement avant, je le répète, 
de connaître exactement le texte que nous rapporterait la com- 
mission. - 

Si nous avons déposé cet amendement, c'est parce qu'il est 
précisé à l’article 3 : « La commission tiendra compte de la 
situation personnelle du sinistré appréciée son ensemble, 
des secours qu’il aura reçus. » 

On a peur que des sinistrés capitalisent! Je considère que, 
pour l'essentiel, les sommes qui auront été attribuées ou les 
dons en nature qui auront été affectés aux sinistrés ne peuvent 
les enrichir. Nous n’allons pas chipoter sur cette question ! . 

Il ne s’agit pas d’une question politique. Je crois que c’est 
vous, monsieur Laurin, qui introduisez des préoccupations poli- 
tiques dans cette affaire et parce qu’il s'agit d’une proposition 
communiste ; mais, en définitive, c'est une proposition sage et 
voilà pourquoi je demande à l'Assemblée de la retenir. 


M. le rapporteur. Demandez donc au Petit Varois combien il 
a donné pour les sinistrés. 11 me semble que c’est le seul journal 
de la région qui n'ait pas ouvert de souscription ! 


M. le président. Monsieur le rapporteur, mieux vaut ne pas 
ouvrir un tel dialogue. 


M. le rapporteur. Je vous prie de m'excuser, monsieur le 





président. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 
M. le ministre. d Je fais; très, si 

10 Done ent. Re e de 


) one: pa 
à loi tel. qui résulie de son:texte,et.de son.titre. C'est 


le Gouvernement ne peut pas l'accepter 


M. François Billoux. Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Billoux, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. François Billoux. Je voudrais avoir l'assurance formelle du 
Gouvernement que tous les dons en espèces ou en nature qui 
ont été réunis par les souscriptions nationales seront remis aux 
sinistrés et n'entreront pas en de compte dans le calcul 
des indemnités qui leur seront données par la suite. (Mouve- 
ments divers.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 34 de 
M. Billoux. | 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


[Article 2.] 
M. le président. « Art. 2. — Les 


faire connaître, par une déclaration aux mairies de Fréjus et de 
Puget-sur-Argens, la nature, la composition et la valeur de leurs 
biens immobiliers et mobiliers détruits ou endommagés. » 

_ M. Laurin a présenté, au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, un amendement n° 3 tendant, au début de 
l’article 2, à remplacer les mots: «< deux mois », par: «€ trois 
MOIS », 

La parole est à M. le rapporteur. , lu l'e io à 

as 1.88 Liz 21 57 20 

M. le rapporteur. Il s'agit simplement, à la demande des 
municipalités intéressées et des sinistrés, d'accorder un mois 
supplémentaire pour les déclarations. 

Le Gouvernement est, je crois, d'accord. 

M. le ministre de l'intérieur, Le Gouvernement accepte, en 
effet, l'amendement. .. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





po urquoi F 





M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement précé- 
demment adopté. 


(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Une commission spéciale instruira 
les déclarations des sinistrés, appréciera le montant du dom- 
mage subi et déterminera dans chaque cas particulier les condi- 
tions dans lesquelles les propriétaires sinistrés pourront bénéficier 
de la présente loi. 

< La commission tiendra compte de la situation personnelle du 
sinistré appréciée dans son ensemble, des secours qu'il aura déjà 
reçus et éventuellement des travaux ou des concours en nature 
dont, au lendemain du sinistre et en raison de l'urgence, il aurait 
obtenu le bénéfice. | 

< En matière immobilière, la commission retiendra, en outre, 
l'état d'entretien des immeubles avant le sinistre et, le cas 
Ë leur degré de vétusté et elle émettra un avis sur le 
coût de la réparation ou de la reconsträction. 

«< La commission, présidée par le préfet, comprendra : 

«< Le président du conseil général, ou son représentant, 

« Le maire de la commune intéressée, 

« Le trésorier-payeur général ou son représentant, 

« Le directeur départemental de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, ou son représentant, 

« Le directeur départemental de la construction, ou son repré- 
santant, 

« L'ingénieur en chef du génie rural, ou son représentant, 

« Le directeur départemental des services agricoles, ou son 
représentant, 

«< Le directeur départemental du Crédit foncier de France, 

« Le directeur des enquêtes économiques, 

< Le directeur de la caisse régionale de crédit agricole, 

« Le directeur départemental de la protection civile, 

« Un représentant des sinistrés. » 


M. Laurin a présenté, au non'de la commission de la produc- 
tion et des échanges, trois amendements qui peuvent être 
soumis à une discussion commune. 


Le premier amendement, qui porte le n° 4, tend à remplacer 
le 6° alinéa de l’article 3 par l'alinéa suivant : 


«< Les maires de Fréjus et de Puget-sur-Argens ou leurs repré- 
sentants. » 


Le deuxième, qui porte le n° 5, tend, après le 15° alinéa de 
l'article 3 à insérer le nouvel alinéa suivant : 


«< Le président de la chambre d'agriculture du Var ou son 
son représentant. » 


Le troisième, déposé sous le n° 6, tend à remplacer le der- 
nier alinéa de l’article 3 par l'alinéa suivant : 


« Trois représentants des sinistrés dont deux désignés par 
le maire de Fréjus et un désigné par le maire de Puget-sur- 
Argens. » « 


La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir ces amen- 
dements. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, l'article 3 fixe la 
composition de la commission qui sera chargée d'étudier les 
dossiers des sinistrés. 

Cette commission comprendra notamment — selon le texte 
gouvernemental — le maire de la commune intéressée. Le pre- 
mier amendement vise à remplacer les mots « le maire de la 
commune intéressée » par les mots « les maires de Fréjus et de 
Puget-sur-Argens ou leurs représentants ». 

Il s'agit, en effet, de deux maires qui occupent des situations 
tmwportantes sur le plan national et qui seront peut-être tenus 
ide $e faire représenter au sein de la commission. 

Le deuxième amendement vise à faire siéger dans cette com- 
mission le président de la chambre d’agriculture du Var ou son 
représentant. 

La commune de Fréjus est, vous le savez, sinistrée gravement, 
et tout particulièrement la vallée du Reyran qui est essentielle- 
merit agricole. Les agriculteurs souhaitent que, parmi leurs 
amis membres de la commission, le directeur du crédit agricole 
et les représentants de l'administration, siège quelqu'un qui 
connaisse parfaitement, sur le plan professionnel, leurs pro- 
blèmes. Il n’est certes pas possible de désigner des représentants 
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de tous les organismes locaux, chambre de métiers, chambre 
de commerce ; mais la prédominance étant rurale et e, 
la commission a estimé sur la proposition de son vice- dent, 
M. Lalle, qu'il convenait de faire figurer, parmi les membres 
de la commission présidée par le préfet, le président de la 
chambre d'agriculture du Var ou son représentant. 

Le troisième amendement tend à remplacer le dernier alinéa 
de l'article 3 par l'alinéa suivant : « Trois représentants des 
sinistrés, dont deux désignés par le maire de Fréjus et un 
désigné par le maire de Puget-sur-Argens. >» 

Autrement dit, la commission demande que trois représen- 
tants des communes sinistrées, au lieu d'un seul, fassent partie 
de la commission présidée par le préfet. 

Il y a à cela plusieurs raisons que chacun voit. La première 
est qu'il doit y avoir un représentant des sinistrés de Puget-sur- 
Argens, bien que cette commune ait été moins sinistrée. La 
seconde est qu'il doit y avoir deux représentants des sinistrés 
de Fréjus, qui seront ainsi en mesure d'émettre, éventuellement, 
des avis différents propres à éclairer l'administration. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement accepte les 
trois amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets enfin aux voix l'amendement n° 6. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article 3, modifié par les trois amende- 
ments précédemment adoptés. 


(L'article 3 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article &] 


M. le président, « Art. 4 — Les propriétaires de biens-sinistrés 
acquis postérieurement à la date du sinisure, sauf par transmis- 
sion successorale, ne pourront pas prétendre au bénéfice des 
dispositions de la présente loi au titre de ces biens. 

« Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux 
biens des communes de Fréjus et de Puget-sur-Argens et aux 
biens des personnes morales de droit public. » 


M. Laurin a déposé à cet article, au nom de la commission 
de la production et des échanges, un amendement n° 7 ainsi 
libellé : 


Dans le premier alinéa de cet article, insérer, après les 
mots : « sauf par transmission successorale », les mots: « ou, 
après autorisation du président du tribunal civil, en cas d'’alié- 
nation de biens de mineurs ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le Gouvernement a bien voulu acceptér cet 
amendement, qui semble logique. 

En effet, certains mineurs de Fréjus possèdent des biens et 
il se peut que, dans l'avenir, certains de ces biens soient aliénés 
avec l'autorisation du président du tribunal civil. Il ne faudrait 
pas que ces biens de mineurs soient vendus à moindre prix 
parce que le droit à réparation qui s’attacherait à eux ne serait 
pas transmissible. C'est pourquoi nous pensons qu'il convient, 
dans ce cas, de permettre au président du tribunal d'apprécier 
souverainement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement accepte l'amen- 


dement. 


M. Jean Foyer. Je demande la parole. "7 


M. le président. La parole est à M. Foyer. 


M. Jean Foyer. Je voudrais simplement suggérer à M. Laurin 
quelques modifications terminologiques, et tout d’abord lui faire 
observer que le tribunal civil s'appelle maintenant tribunal de 
grande instance ; il vaudrait donc mieux mettre cette loi en 
accord avec la terminologie en vigueur. 


M, le rapporteur. D'accord. 





M. Jean Foyer. En second lieu, je 
nations de biens de mineurs ne sont 
nance du du tribunal, mais 
lui-même. qe ge pp après autorisation 


du tribunal de grande instance... 
rallie à l’avis du professeur 
Sourires.) 


li 


M. le rapporteur. La commission se 
agrégé et s'excuse du crime qu'elle a commis. ( 
La commission propose donc de rédiger ainsi l'amendement : 
« Ou = at ge cours À dc moe ab ÈS en cas 
d'aliénation de biens de mineurs... 


y 2 à président, Je mets aux voix l'amendement n° 7 ainsi 
rédigé. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
OPA RES D TUDC MERE) 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, si vous examine, 
PROS 20. 5 PERS RES 
nement et de la commission, vous or 4 627 qu'à l’arti- 
cle 4, in fine, deux amendements avaient été apportés par la 
commission, qui n’ été mis en distribution parce que, 
au termes de notre règlement, ils étaient irrecevables. 

Mais ils correspondent à des problèmes importants je me 
permets d'exposer, en demandant à M. le ministre de de l'intérieur 
de bien vouloir nous donner tous apaisements à ce sujet. 

Le premier amendement tendait à ne exclure du texte qui 
nous est proposé les deux communes sont elles-mêmes ‘sinis- 
trées. Je crois savoir que cet ame a été jugé irrece- 
vable parce qu'il constituerait un précédent que le Gouverne- 
ment ne voudrait pas voir s'instaurer. Je serais heureux si 
M. le ministre de l'intérieur nous déclarait qu'il examinefa avec 
beaucoup de sollicitude et d'intérêt les demandes qui pourront 
lui être présentées par les deux communes en vue de réparer 
leurs biens propres. 

Le second RE SES que l'Etat prenne éven- 
rent de Ja en es te À conséquences financières SE découle- 


me dé ta er 4 © 


& eme et dans 
n l'ouvrage, qui est le département du Var, auquel 
quement, tous ceux qui ont à faire valoir des pertes de «0 
corporels ou incorporels auront à s'adresser, quitte au départe- 
ment à se retourner lui-même contre les responsables que 
l'enquête aura désignés. 

Le problème préoccupe non seulement les élus du Var, notam- 
ment les conseillers généraux, mais un certain nombre de mem- 
bres de cette Assemblée: nous voudrions avoir la certitude 
que, dans le cas où le département du Var serait mis en cause, 
ce ne soient pas les contribuables varois qui soient appelés 
à financer la réparation des dommages, mais que l'Etat, en son 
lieu et place, réponde présent si cela lui est demandé. 

Telles sont les questions que je pose à M. le ministre de l'in- 
térieur, à l'occasion de l'examen de cet article 4. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Comme vient de l'indiquer M. Lau- 
rin, les deux amendements sont irrecevables. Au surplus, ils sont 
inutiles. 

Ainsi que je l'ai dit — et je le répète — la sollicitude de 
l'Etat et du Gouvernement est acquise aux collectivités publi- 
ques qui peuvent se trouver intéressées dans cette affaire. Les 
déclarations faites au début de la présente séance par M. le 
ministre des finances ne comportent ni réticence ni ambiguïté. 

Au surplus, le Gouvernement a er manifesté en la matière 
cette sollicitude d'une manière pratique, puisque dans le projet 
de loi de finances a été gen débat, un premier 
crédit provisionnel de 100 millions de francs actuels pour les 
adductions d'eau des communes int 


-Ibest bien évident que, dans les mois qui viennent, les demandes 

pr eee Fréjus et Puget-sur-Argens feront l’objet d’un 

examén prioritaire-et particulièrement bienveillant de la part des 
autorités de tutelle. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, le Gouvernement 
ne saurait Fr tout seul de l’irrecevabilité des amendements. 
L'article règlement dispose : 

« S'il apparaît évident que l'adoption d'un amendement aurait 
les conséquences prévues par l’article 40 de la Constitution, le 
président en refuse le dépôt. » 
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pourraient résulter de la mise en jeu de da responsabilité de Ja 
puissance publique ». 

Mais voici la fin de l’article 98 du règlement : 


« En cas de doute, le président mg à a avoir consulté 
le président ou le général de ion des 
finances, de l’économie érale et du ou un membre du 
bureau désigné à cet effet ; à défaut d'avis, le président peut 


saisir le bureau de l’Assemblée ». 


Eh bien! monsieur le président, étant donné la déclaration 
faite par M. le ministre À mp À au début de la qui 
contenait la fe LE ee sinistrés seraient in "en 
totalité, CR. e Ce soit la conjoncture, quelles À 08 
soient les i es or Ban es responsabilités qui pourraient 
mises en causé, 1 qu'on puisse dire est qu'il y a doute 
quant à l'irrecevabilité. 

Je m'étonne donc que vous puissiez, en la circonstance, sans 
avoir consulté le président de la commission des finances, son 
rapporteur général ou un membre du bureau, déclarer que 
l'amendement est irrecevable. 

Car le doute est pleinement justifié. En effet, le texte de Ja 
commission de la production et des échanges ne fait que concré- 
tiser la déclaration du Gouvernement. 


M. le président. Monsieur Leenhardt, lorsqu'un jugement doit 
être formulé sur la recevabilité, il est porté à l'instant T. Cet 
instant T se situe, en l'occurrence, au cours de la session ordi- 
naire de vendredi soir. 

C'est à ce moment-là qu'a avoir consulté, comme je devais 
le faire, la commission des finances — dont l’avis ne laissait pas 
de doute — j'ai déclaré l'amendement irrecevable. 


Permettez-moi d'observer qu'il n'appartient Y à la prési- 
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ment joué son rôle et votre étonnement me paraît sans objet. 
M. Francis Leenhardt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, vous invoquez 
le fait que la discussion de ce projet a commencé vendredi et 
qu'à ce moment la commission des finances a exprimé son 
avis. 

M. Courant, rapporteur pour avis de la commission des finances, 
a déclaré à la tribune qu’il souhaitait entendre le Gouvernement 
sur la question et s'est exprimé ainsi : 

«< La question posée est infiniment délicate. La commission 
des finances ne peut que demander au Gouvernement de faire 
connaître sa position, de dire s’il accepte de modifier son texte 
restrictif et s’il admet cette extension. de la responsabilité de 
l'Etat. C'est seulement quand nous le saurons que la discussion 
pourra vraiment s'engager. » 

Eh bien ! maintenant, nous sommes fixés grâce à la déclaration 
très importante que M. le ministre des finances a faite au début 
de la séance. 

Dans ces conditions, mon observation garde son plein fonde- 
ment. 


M. le président. Monsieur Leenhardt, je m'étonne qu’un mem- 
bre assidu et compétent, comme vous l'êtes, de la commission des 
finances puisse parler ainsi que vous venez de le faire. 

Vous savez fort bien que si M. Courant a donné ici un avis 
qui était le sien et celui de la commission des finances, c'est 
au président de cette commission du 'au rapporteur général qu'il 
appartient de formuler un avis en matière de recevabilité d’amen- 
dements. En l'espèce, cet avis- avait été donné de façon très 
précise par M. le rapporteur général. 

Dans ces conditions, je ne vois ve “ge pas comment 
la présidence eût pu agir autrement qu’elle l’a fait et je pense, 
monsieur Leenhardt, que vous voudrez bien, avec moi, consi- 
dérer l'incident comme clos et ce, d'autant plus facilement que 
Vous avez, me semble-t-il, obtenu satisfaction. 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, un fait nouveau 
est intervenu : la déclaration de M. le ministre des finances. 





Si reprends l'amendement commission 
Mg pr échanges... D 


M. le président. Reprenez-le et r {seau 
pour le soumettre à la commission des finances. 

Un moyen LEE ee P'olre à: vous mais qui n'est pes de 
en à à présidence. 


M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
voudrais vraiment donner satisfaction à M. Leenhardt et je lui 
pose une question très précise : Que voulez-vous que je dise ? 
Quel engagement désirez-vous que je prenne après la déclaration 
que j'ai faite au début de la séance ? 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le ministre, vous ne nous 
avez pas dit, jusqu'à présent, ones vous refusez que cette 
déclaration soit entérinée par l’article 4 dont le dernier alinéa, 
précisément, es est, dans le texte de la commission, rédigé au condi- 

ionnel. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous réponds tout de suite. 

J'ai déclaré que tous les sinistrés directs seraient indemnisés 
intégralement. ce qui concerne les communes, nous ne pou- 
vons pas préjuger les décisions qui seront prises par les tribu- 
naux et les jugements qui seront rendus, mais nous leur accor- 
derons toutes les facilités pour que les dégâts soient réparés 
très rapidement. 

Des priorités leur seront données pour les prêts et pour les 
subventions et ces dernières leur seront attribuées dans la plus 
large mesure possible. 

Lorsque les jugements auront été rendus, que nous saurons 
: qui incombent les responsabilités et dans quelle mesure ces 

doivent être assumées par les communes, par le 
éépartentnt, par l’Etat ou par les constructeurs — nous procé- 
derons à la répartition des charges. 


Je ne peux vous en dire plus: 


-Wù Francis'Leenhardt; Il n'y æ tien de plus damé le texte ‘que 
dans votre déclaration. 


M. René Schmitt. Alors, acceptez-le ! 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je n'ai pas à accepter le texte, monsieur Schmitt. 

Je vous répète que je suis obligé d'attendre les décisions 
des tribunaux. Nous ne pouvons pas déclarer que l'Etat reven- 
dique de prendre à son compte les responsabilités que les tribu- 
naux pourront imputer à d'autres. À quoi serviraient les tribu- 


naux si, ue fois qu'une ca he se produisait, l'Etat leur 
disait : eurs, nous sommes pour prendre les respon- 
sabilités, nous revendiquons l'honneur de payer. Il y a des 


tribunaux, nous attendons leurs décisions. (Applaudissements 


à droite, au centre et à gauche.) 
M. Jean Chamant. C'est le respect du principe de la sépa- 
ration des pouvoirs. 


M. le président. Je crois que vous avez satisfaction sur le 
fond, monsieur Leenhardt. 

La reprise, par vos soins, du deuxième amendement de la com- 
mission n'aboutirait, d'une part, qu’à retarder la discussion, 
ce qui n’est pas très grave, mais aussi, d'autre part, à alourdir 
la procédure. 


M. Francis Leenhardt. Si nous sommes seuls à défendre cet 
amendement et si l’Assemblée s'y oppose, nous ne voulons pas 
lui faire perdre son temps pour arriver à un résultat négatif. 

Mais, dans sa réponse, M. le ministre des finances vise les 
responsabilités d'organismes privés tandis que le texte que nous 
lui demandions d'accepter ne l’engage que dans le cas de la mise 
en jeu de la puissance publique. 

Il y a harmonie complète entre la déclaration de M. le ministre 
et le texte que nous défendons. C'est pourquoi nous nous étonnons 
qu'il ne soit pas 


M. le président. Vous n’insistez pas, monsieur Leenhardt, pour 
reprendre cet amendement ? 


M. Francis Leenhardt. La commission en abandonne-t-elle le 
texte ? 


M. le rapporteur. Monsieur Leenhardt, la commission a voté 
l'amendement. Elle ne peut donc pas ‘l'abandonner, mais elle ne 
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peut, d'autre part, demander à l’Assemblée de le voter parce 
qu'il a été déclaré irrecevable. 

Permettezmoi de cesser un instant d'être le rapporteur pour 
n'être plus que le député de Fréjus. 

Je pense — et je me tourne vers M. le ministre des finances — 
que si, quelque jour, la responsabilité du département du Var 
est prononcée par les tribunaux dans cette malheureuse affaire, 
son tuteur naturel, l'Etat, se présentera en son lieu et place. 

C'est mon espoir. (Murmures.) 

C'est toute la question ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'avoue 
mal comprendre cette querelle, ce procès d'intention. 

Monsieur Leenhardt, dans votre longue carrière d'homme 
public, de parlementaire, vous qui êtes très au courant de la 
législation passée et présente, avez-vous vu un département mis 
en faillite ou l'Etat refuser de lui venir en aide ? 

Je le répète, je ne peux pas préjuger les décisions qui seront 
prises par les tribunaux. Je ne peux pas accepter que l'Etat se 
substitue d'avance à tous ceux qui peuvent être rendus respon- 
sables de la catastrophe par les tribunaux. Jamais l'Etat n’a 
refusé de venir en aide à une collectivité communale ou départe- 
mentale. Vouloir lui faire prendre maintenant des engagements, 
c'est chercher une querelle qui me conduirait, si je n'avais le 
désir de me montrer très conciliant envers l’Assemblée, à envi- 
sager l'application de l'article 40 de la Constitution. 


Pourquoi insister ? (Applaudissements à droite.) 
M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, nous avons un 
moyen très facile de sortir de cette difficulté. 

Puisque c'est la recevabilité qui est en cause, il suffit de 
réserver l'article 4 et, entre temps vous consultez, sur le fait 
nouveau, M. le rapporteur général ou M. le président de la com- 
mission des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'oppo- 
serai l’article 40 de la Constitution. | 


M. le présideñr, M. le ministré Viént de difé que lé \Gbüver-| 
nement opposerait, dans ce cas, l’article 40 de la Constitution. 

Nous allons donc réserver le vote sur l’article 4 et — c'est 
réglementaire — consulter la commission des finances. 


Le moment venu, M. le ministre des finances prendra position. 
Le vote sur l'article 4 est donc réservé. 


[Articles 5 et 6.] 


M. le président, « Art. 5. — Pour la reconstruction ou la répa- 
ration de leurs immeubles à usage d'habitation, loués ou non, 
détruits ou endommagés, les propriétaires sinistrés pourront, 
dans les conditions et dans les limites précitées aux articles 6 
et 7 ci-dessous, contracter des prêts spéciaux et obtenir de l'Etat 
des bonifications d'annuité pour l'amortissement de ces prêts. 

« Les demandes de prêts et de bonifications seront instruites 
par la commission spéciale prévue à l’article 3. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 6. — Le montant du prêt ne pourra excéder le coût 
de la construction ou de la réparation, mais il pourra être majoré 
éventuellement des dépenses supplémentaires nécessitées par 
l'obligation de la reconstruction en un autre emplacement. 

« Le prêt ne pourra être accordé qu'après avis du directeur 
départemental du ministère de la construction et dans les limites 
des propositions présentées par la commission spéciale prévue à 
l'article 3. >» — (Adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président, « Art. 7. — Dans les limites des propositions 
présentées par la commission spéciale prévue à l'article 3 et 
compte tenu de la situation personnelle du sinistré, selon la 
nature et l'importance du dommage subi, l'octroi de la boni- 
fication et son taux seront fixés par le préfet dans les conditions 
suivantes : 

« 1° Pour un prêt ou la partie d’un prêt dont le montant ne 
dépassera pas 3.500.000 francs, l'Etat pourra accorder : 

« a) Une bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser 
- à W f de l'emprunteur un taux d'intérêt au moins égal 

P 
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« b) Une participation au remboursement du capital au plus 
égale à 47 p. 100 du capital prêté : 

ER LS nl ht mm gun 

ne dépasserait millions, 1 
or 2 d'intérêt qui aura pour effet de Le mm y + - — à la charge de 
l'emprunteur un taux d'intérêt au moins égal à 3 p. 100. 

« Pour la partie du supérieure à 10 millions de francs, 
il ne pourra pas être alloué de bonifications d'intérêt. » 


Le Gouvernement a nté un amendement n° 37 qui tend, 
dans le deuxième alinéa de cet article, à remplacer le chiffre : 
«< 3.500.000 francs », par le chiffre : « 4 millions de franes » ; 

Dans le quatrième alinéa de cet article, à remplacer le chiffre : 
« 47 p. 100 », par le chiffre : « 50 p. 100 » ; 

Dans le cinquième alinéa de cet article, à remplacer les chiffres : 
« 3.500.000 francs » et « 10 millions de francs », respectivement 
par les chiffres : 4 millions de francs » et « 12 millions de 
francs » ; 

Dans 18 sixième alinéa de cet-article, à remplacer le chiffre : 
« 10 millions de francs », par le chiffre : « 12 ions de francs ». 

La parole est à M. le ministre de la construction. 


M. Pierre Sudreau, ministre de la construction. L'article 7 qui 
vous est soumis ainsi que les articles 5 et 6 concernent la répa- 
ration des dommages immobiliers. 

Pour la réparation des dommages immobiliers, le texte de loi 
prévoit, dans son article 7, des prêts pour les sinistrés avec des 
bonifications d'intérêt ; d'autre part, une participation au rem- 
boursement du capital atteignant 50 p. 100. 

Sur les différentes dispositions de l’article 7, la commission de 
la production avait fait des suggestions que, pratiquement, le Gou- 
vernement reprend dans son amendement. 

Les chiffres proposés par le Gouvernement tiennent compte des 
modifications qui avaient nt été proposées par votre ion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. En ce point, mes chers collègues, le Gouver- 
commission. 


“Les qe fait ce pr "x vers la 
AT TT 
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président. La parole est à M. Dreyfous-Ducas pour 
répare à la commission. 


M. Jean s. Je ne comprends pas très bien, puis 
qu'il est entendu que l’ensemble des dommages donnera rt 
à réparation, pourquoi on prévoit, dans cet article 7, non seule- 
ment des bonifications d'intérêt mais des participations du Gou- 
vernement au remboursement du capital. 

Une fois la décision des tribunaux acquise, c’est le responsable 
qui devra, en effet, payer intégralement la réparation. 

Alors, je ne vois pas l'intérêt de ces dispositions. 

Qu'on accorde des prêts pour permettre aux sinistrés de com- 
mencer rapidement les travaux de reconstruction, je le 
comprends, mais les autres dispositions, je ne les comprends 
pas. 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur Dreyfous-Ducas, vous oubliez que 
nous sommes en train de voter des allocations d’avances. 

Il s'agit d'ouvrir des possibilités de prêts et d'allocations en 
capital pour que les choses aillent vite et Pil n’est question de rien 
d'autre. Il ne s’agit de préjuger ni l'avenir ni les gestes futurs du 
Gouvernement. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de voter l’amen- 
dement n° 37. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 37 présenté par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ? … 


Je mets aux voix l’article 7, modifié par l'amendement 
adopté. 


(L'article 7 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté) 


[Articles 8 à 10.] 


M. le président. mer se me mg à 
reconstruiront ou répareront leurs immeubles à rt doter d’habi- 
tation sans recourir aux prêts spéciaux prévus à l’arti 
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ront recevoir de l'Etat, dans des conditions fixées par l'article 7, 
des allocations qui seront payées sous forme d’annuités égales 
et qui seront calculées de manière à procurer à leurs bénéfi- 
ciaires un avantage équivalent à celui consenti aux emprun- 
teurs pour le remboursement du capital. >» 

Personne ne demande la parole ? … 

Je mets aux voix l’article 8. 


(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 9. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat est 
autorisé à prêter son concours pour l'exécution des opérations 
prévues aux articles ci-dessus. 

« Le ministre des finances et des affaires économiques est auto- 
risé à conclure avec ledit fonds national, le Crédit foncier de 
France et le Sous-comptoir des entrepreneurs une convention 
pour fixer les conditions dans lesquelles des prêts pourront être 
accordés aux sinistrés. 

« L'Etat est autorisé à garantir le remboursement des prêts 
qui seront attribués par les organismes précités. > — (Adopté.) 


« Art. 10. — Les travaux de réparation effectués grâce au béné- 
fice des dispositions de la présente loi ne pourront donner lieu à 
l'octroi de l’aide du fonds national d'amélioration de l'habitat 
telle qu’elle est définie par les articles 291 à 302 du code de l'ur- 
banisme et de l’habitation. » — (Adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Le propriétaire d’une exploitation 
agricole sinistréé pourra opter, en ce qui concerne la reconstruc- 
tion ou la réparation des immeubles relevant de la législation 
relative à l'habitation rurale, pour le bénéfice des dispositions de 
la présente loi relatives aux prêts spéciaux et à l'octroi des boni- 
fications d’annuité prévues aux articles 6 et 7 ou pour le bénéfice 
des dispositions des articles 180 à 187 du code rural. 


« S'ils demandent expressément le bénéfice des dispositions 
précitées du code rural, les propriétaires sinistrés d'immeubles 
relevant de la lénisiion applicable à l'habitat rural A em 
en l'attri 


PE CE A 


que son montant puisse ex: 2 e francs. 

< Le montant de la er ak en capital pourra être porté à 
5 re de francs pour les exploitations agricoles entièrement 
si 


«< Dans de cas d'application des éaputitions du présent article, 
la demande de concours financier de l'Etat sera instruite par le 
génie rural, » 


Le Gouvernement a présenté un amendement n° 38 qui tend, 
dans le deuxième alinéa de cet article, à remplacer les chiffres : 
< 47 p. 100 » et « 3 millions de francs >» par les chiffres : 
< 50 p. 100 » et « 4 millions de francs » et, dans le troisième alinéa 
de cet article, à remplacer le chiffre : « 5 » par le chiffre : « 6 ». 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Sur l’amende- 
ment déposé par le Gouvernement à l’article 11, je reprendrai 
simplement les déclarations que vient de faire M. le ministre de 
la construction. 

Les chiffres proposés à l’article 11 sont analogues à ceux qui 
ont été cités à l’occasion de la discussion de l’article 7. 

Je crois que nous sommes d’accord, sur ce point, avec la com- 
mission. 


Sctoëtefois 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le commentaire de la commission est, sur 
l'article 11, le même que sur l’article 7. 


Je mentionnerai, cependant, une satisfaction : le Gouvernement 
a accepté d'abandonner le chiffre curieux de 47 p. 100, dont on 
se demande par quoi ou par qui il était justifié, pour adopter celui 
de 50 p. 100 qui semble plus logique et qui est plus facile, en tout 
Cas, pour le calcul. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? … 


Je mets aux voix l'amendement n° 38 déposé par le Gouver- 
nement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 11, modifié par l'amendement adopté. 
(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — En cas de perte ou de destruction 
des meubles meublants indisrensables à la vie de famille, la 
commission spéciale prévue à l’article 3 pourra, compte tenu de 
la situation personnelle des sinistrés et éventuellement des 
secours déjà obtenus, proposer au préfet l'octroi d'allocations 
dans les limites suivantes : 


« Pour la tranche de dommage de : 

«< 20.000 à 100.000 francs : 75 p. 100 du montant du dommage ; 
«< 100.000 à 200.000 francs : 50 p. 100 du montant du dommage ; 
< 200.000 à 500.000 francs : 25 p. 100 du montant du dommage. » 


M. Laurin a présenté, au nom de la commission de la production 
et des échanges, un amendement n° 16 tendant à rédiger comme 
suit le début du premier alinéa de l’article 12 : 

« En cas de perte ou de destruction des meubles d'usage cou- 
rant ou familial, la commission. » (la suite de cet alinéa sans 
changement). : 


La parole est à M. le rapporteur. 


MA le rapporteur. Il s'agit, à la demande de nos collègues de 
la commission qui ont attiré l'attention du bureau et du rap- 
porteur sur ce problème, de couvrir l'ensemble des biens meu- 
bles et non pas seulement les meubles meublants. La notion 
de + meubles d'usage courant » couvre des biens meubles plus 
étendus. 

Si le Gouvernement pouvait accepter cet amendement, il évi- 
terait que beaucoup d'injustices ne soient commises. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la construction. Le Gouvernement est d'accord 
sur cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 pré- 
senté par M. Laurin, au nom de la commission, et accepté par 
le Gouvernement. 


:(L'amendement, mis aux voir, est adopté) - 
M lepcésident. Personne ne demande Ja parole 7. 


Je mets aux voix l’article 12, modifié par l'amendement adopté. 
(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Pour la réparation des dommages 
professionnels de caractère industriel, commercial ou artisanal, 
des prêts pourront être consentis sur proposition de la commis- 
sion spéciale prévue à l’article 3 et dans la limite de 15 4mil- 
lions de francs par la Caisse centrale de crédit hôtelier, com- 
mercial et industriel, lorsque les dommages atteindront 25 p. 100 
des biens endommagés. » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 13. 
(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14] 


M. le président. « Art. 14. — Pour la réparation ou la recon- 
struction des immeubles professionnels, de caractère industriel, 
commercial et artisanal, des indemnités pourront, sur décision 
de la commission spéciale prévue à l’article 3, être consenties 
par tranche de dommage dans les limites ci- après, lorsque les 
dommages atteignent au moins 25 p. 100 de la valeur des 
immeubles endommagés : 

« Jusqu'à 200.000 francs : 75 p. 100 du montant du dommage ; 

« De 200.000 à 1 million : 50 p. 100 du montant du dommage ; 

« De 1 million à 2 millions : 25 p. 100 du montant du dom- 
mage. » 

M. Laurin a présenté, au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, un amendement n° 18 tendant, au début du 
premier alinéa de cet article, à substituer au mot « indemnités » 
le mot « allocations ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il s’agit d'établir — et le Gouvernement 
l’accepte — que l'Etat accorde des allocations et non pes des 
indemnités. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la construction. Ainsi que M. le rapporteur 
vient de le déclarer, le Gouvernement accepte l'amendement. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 18 déposé 
par M. Laurin au nom de la commission et accepté par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le Gouvernement a déposé un amendement 
n° 39 tendant à remplacer le deuxième alinéa de l'article 14 par 
l'alinéa suivant : 

« Jusqu'à 500.000 francs, 75 p. 100 du montant du dommage ; 

« De 500.000 francs à 1.500.000 francs, 50 p. 100 du montant du 
dommage ; 

« De 1.500.000 francs à 3 millions de francs, 25 p. 100 du mon- 
tant du dommage. » 


La parole est à M. le ministre de la construction. 


M. le ministre de la construction. Nous retrouvons là le procédé 
qu'a exposé le Gouvernement à propos de l'article 7. 

La commission ayant augmenté les pourcentages et les taux de 
réparation primitivement prévus par le Gouvernement, celui-ci 
a tenu compte de ses propositions et a déposé un amendement. 

Autrement dit, les allocations consenties Seront égales, jusqu’à 
500.000 francs, à 75 p. 100 du montant du dommage ; de 500.000 
francs à 1.500.000 francs, à 50 p. 100 du montant du dommage, et, 
de 1.500.000 francs à 3 millions de francs, à 25 p. 100 du montant 
du dommage. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 39 présenté 
par le Gouvernement et accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 14, modifié par les amendements 
précédemment adoptés. 


(L'article 14 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13] tnobissra ot M 


M. le président. « Art. 15. — Pour la réparation des dom- 
mages causés aux immeubles non bâtis des exploitations agri- 
coles, les propriétaires sinistrés auront la faculté : 

« a) Soit sur décision de la commission spéciale prévue à 
l'artiele 3 et si le montant de ces dommages est au moins égal 
à 25 p. 100 de la valeur des biens endommagés, d'obtenir, par 
tranche de dommage, les indemnités ci-après : 

« — jusqu'à 200.000 francs : 75 p. 100 du montant du dom- 
mage ; 

« — de 200.000 à 1 million : 50 p. 100 du montant du dom- 
mage ; 

« — de 1 million à 2 millions : 25 p. 100 du montant du dom- 
mage. 

« b) Soit de solliciter le bénéfice des dispositions de l’ar- 
ticle 679 du code rural. » 

M. Laurin a déposé, au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, un amendement n° 30 qui tend, dans le 
deuxième alinéa de l'article 15, à substituer au mot: « indem- 
nités », le mot : « allocations ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement a pour objet de remplacer, 
comme à l’article 14, le mot « indemnités » par le mot « alloca- 
tions ». 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la construction. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 30 déposé 
par M. Laurin au nom de la commission et accepté par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le Gouvernement a déposé un amendement 
n° 40 tendant à remplacer le deuxième alinéa du paragraphe a 
de l'article 15 par l'alinéa suivant : 
« Jusqu'à 500.000 franes : 75 p. 100 du montant du dommage : 
« De 500.000 franes à 1.500.000 francs, 50 p. 100 du montant du 
dommage ; 





« De 1.500.000 francs à 3 millions de franes, 25 p. 100 du mon- 
tant du dommage ». 
La parole est à M. le ministre de la construction. *  : 


M. le ministre de le construction. Il s s'agit de la même pro- 
cédure qu'à l’article précédent. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 40 présent! : 
par le Gouvernement et accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 15, modifié par les amendement: 
précédemment adoptés. 


(L'article 15, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l'article 15.] 


M. le président. M. Laurin a déposé, au nom de la commission 
de la production et des échanges, un amendement n° 22 tendant, 
après l’article 15, à insérer le nouvel article suivant : 


« Les contrats d'emprunt souscrits par les sinistrés de Fréjus 
et de Puget-sur-Argens auprès des caisses de crédit agricole seront 
suspendus pendant une durée de trois ans. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, cet amendement, qui 
a été adopté tout à l'heure par la commission, tend à lille 
aux sinistrés qui avaient souscrit des emprunts auprès des caisses 
de crédit agricole certaines facilités pendant une durée de trois 
ans. 


obtenir d vernement t 
still” sare, eur FER Ÿ Sans ue PT 

le président. La parolé"est à M. le ministre des finances et 
Po sttalres économiques. * ? : : 


M. le ministre ‘des ‘fitandes" el des affaires écôriom 
caisses de crédit agricole ont actuellement la possibilité d’ac- 
corder des délais qui s'étendent au-delà de trois ans. 

Si cet amendement était maintenu et adopté par l'Assemblée, 
on limiterait donc à trois ans les facilités qui peuvent être accor- 
dées alors que, en l’état actuel, il est possible d'accorder un délai 
de trois ans et même davantage. 

Il est donc re & de rater ie: la loi surtout pour en res- 
treindre la portée li 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Devant les assurances données par M. 
ne deg mn me me 9 cu + 
de l’agriculture et de toute la confiance que nous avons — je n'ai 
pas besoin de le souligner — dans les caisses de crédit agricole 
du Var, nous retirons notre amendement. 

Il ne conviendrait pas, en effet, que nous limitions la généro- 
sité du Gouvernement. 


M. le président. L'amendement n° 22 est donc retiré. 
Le Gouvernement a déposé un amendement n° 41 tendant, 
après l’article 15, à insérer un article 15 bis ainsi rédigé : 


< La réparation des dommages causés au cheptel vif ou au 
cheptel mort aura lieu dans les conditions prévues par les lois 
n° 48-1516 du 26 septembre 1948 et n° 50-960 du 8 août 1950. » 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 
M. le ministre de l'agriculture. Il conviendrait de modifier 


la rédaction de cet amendement en ps 2 la référence 
aux lois par la référence à l’article du code rural qui les à 
concrétisées. 


Il conviendrait de lire ainsi le texte: « La réparation des 
causés au cheptel vif ou au mort aura lieu 
dans les conditions prévues par l’article 675 du code rural. » 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 41 rectifié, 
dont le texte est maintenant ainsi conçu : 


La mon ef au cheptel vif ou au 
cheptel mort aura lieu dans les Poue …R prévues par l’arti- 
cle 675 du code rural. » 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Trébosc a déposé un amendement n° 43, 
tendant, après l'article 15, à insérer le nouvel article suivant : 

« Seront suspendus pendant une durée de six mois les rem- 
poursements des emprunts contractés auprès de sociétés de 
crédit par des personnes ou des entreprises privées sinistrées 
à plus de 25 p. 100 pour l'achat de biens meubles d'usage cou- 
rant ou familial: » 


La parole est à M. Trébosc. 


M. Albert Trebosc. L'amendement que j'ai l'honneur de pré- 
senter à l’Assemblée a pour objet d’instituer un moratoire en 
faveur de deux catégories de sinistrés. 

Il s’agit, tout d’abord, des particuliers qui, ayant acheté à 
terme des biens à usage familial, tels que machines à laver, appa- 
reils de radio ou de télévision, ont souvent perdu, avec leur patri- 
moine, leur gagne-pain quotidien et sont dans l'impossibilité de 
faire face aux échéances prévues. Je songe ensuite aux entreprises 
privées qui ont vu disparaître leurs outils de travail essentiels 
indispensables à la marche de leurs affaires, tels que camions, 
voitures préfessionnelles, tracteurs agricoles, machines-outils 
achetés à crédit, 

Je pense qu’il serait équitable de donner aux uns et aux autres 
les délais nécessaires pour reconstituer leurs outils de travail 
et de les mettre ainsi en mesure, dans un temps déterminé, de 
faire face à leurs engagements antérieurs. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement qui 
consiste à retarder de six mois l'ensemble des échéancements et 
de prolonger ainsi d'autant la durée initiale des crédits. J'ajou- 
terai que l'incidence financière ne saurait dépasser quelques 
milliers de francs nouveaux. 

Enfin, des d'entreprises visés par mon amendement, cer- 
tains ont disp: une da 
succession peut demander quelques mois. 

Je demande à l’Assemblée, pour tous ces motifs, de bien vouloir 
voter mon amendement. (Applaudissements, à droite.) 


M. le président. La parole .est à M. le «ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande à M. Trébosc de vouloir bien retirer son amendement. 

Jamais, en aucune circonstance, un moratoire n’a été établi. 
Mais je comprends très bien les motifs qui ont inspiré M. Tré- 
bosc. Aussi, je lui donne l'assurance et je prends l'engagement 
que j'inviterai les établissements de crédits à accorder le délai 
de six mois qu sollicite l'amendement. 

L'aide aux sinistrés, qui a été rapide et efficace, pourrait 
faire considérer cet amendement comme inutile. Néanmoins, je 
le répète, j'interviendrai auprès des établissements de crédit 
pour qu'aucune difficulté ne soit créée aux sinistrés qui ont 
pr me des contrats d'emprunt auprès des caisses de crédit 
agricole. 


M. Albert Trébosc. Monsieur le ministre, je vous pose alors 
une autre question. Qui va prendre en charge les intérêts 
supplémentaires résultant de la prolongation du crédit ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'aurais 
voulu ne pas parler de la perte de recettes qui découle de cet 
amendement et ne pas avoir à invoquer l’article 40 de la Consti- 
tution, car, je le répète, je tiens beaucoup à la collaboration 
entre le Gouvernement et le Parlement. 

Il est bien évident que si vous décidiez un moratoire, il en 
résulterait pour le Gouvernement l'obligation d'indemniser les 
établissements prêteurs, alors qu’en invitant simplement les éta- 
blissements de crédit à se montrer plus libéraux et à accorder 
des délais de l’ordre de six mois, comme vous le demandez, 
aucune demande de compensation ne sera présentée, et le pro- 
blème de l'indemnisation ne se posera pas. 


. M. Albert Trébosc. Dans ces conditions, après votre accord, 
Je retire mon amendement, étant entendu que vous ferez pres- 
siog sur les sociétés de crédit pour qu’elles accordent les plus 
larges facilités aux sinistrés. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. C’est 
entendu. 


M. le président. L'amendement n° 43 de M. Trébosc est retiré. 


catästrophie et le règlement de leur 





[Articles 16 et 17.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 16 : 
Tire II 


< Art. 16. — Dans une zone déterminée par arrêté du ministre 
de la construction, les travaux de remise en état normai d’utili- 
sation des bâtiments partiellement sinistrés et de reconstruction 
de bâtiments à usage principal d'habitation pourront être exé- 
cutés par l'Etat selon la procédure prévue par les articles 6 et 7 
de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril, modifiée et complétée par 
la loi n° 53-322 du 15 avril 1953. Toutefois, il sera sursis à l'exé- 
cution des travaux si, dans le délai d’un mois à compter de la 
date d'affichage à la mairie de la décision de remise en état 
ou de reconstruction des bâtiments, le propriétaire a fait 
connaître par écrit au directeur départemental de la construc- 
tion son intention de faire procéder lui-même aux travaux 
prescrits. 

« L’exécution des travaux de réparation ou de reconstruction 
prévus à l’article précédent ne donne pas lieu à indemnité 
d'occupation. 

« Les articles 552 et suivants du code civil ne sont pas appli- 
cables aux bâtiments reconstruits en application du présent 
article. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 16. 
(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 17. — Le remboursement du coût des travaux exécutés 
ne sera exigible qu'après leur achèvement. Il aura lieu dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté conjoint du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la cons- 
truction et sous déduction des sommes qui auraient été accordées 
aux intéressés en application du titre I‘ de la présente loi. » 
— (Adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. « Art. 18. — Léé propriétaires sinistrés ou 
leurs ayants droit auxquels sont attribués les bâtiments recons- 
truits en application de l’article précédent peuvent renoncer à 
cette attribution, en cédant leurs terrains à la commune ou à 
l'Etat, à un prix égal à la valeur de ces terrains au jour du com- 
mencement des travaux dé reconstruction des bâtiments. » 

M. Laurin a présenté, au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, un amendement n° 23 tendant, dans l’ar- 
ticle 18, à remplacer les mots: « en application de l’article 
précédent », par les mots: « en application de l’article 16. + 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il s’agit simplement d'une question de 
forme. Cet amendement a été rendu nécessaire par les remanie- 
ments successifs du texte, 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la cons- 
truction. 


M. le ministre de la construction. Je profite de cet amende- 
ment pour dire à l'Assemblée que les nouveaux articles 16, 17 
et 18 introduisent des dispositions nouvelles, différentes de celles 
qui furent prises après les sinistres que connurent la Savoie, et 
spécialement la vallée de la Maurienne. 

En effet, et je le dis à l’imtention notamment de M. Dumas, 
ces articles posent le principe de l’aide technique de l'Etat pour 
la reconstruction et la réparation des dommages immobiliers, 
ce qui n'existait pas lors des sinistres de la Maurienne. 

Les articles 1° à 15 permettent d'évaluer les dommages et 
de prendre des dispositions financières pour les réparer. Les 
articles 16, 17 et 18 suscitent l'assistance technique de l'Etat. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23 présenté 
par M. Laurin au nom de la commission, accepté par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 18, modifié par cet amendement. 
(L'article 18, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Après l'article 18.] 


tA. le président. Je suis saisi de deux amendement qui peuvent 
être soumis à discussion commune. 

L'un, déposé par M. Laurin sous le numéro 36, tend à insérer, 
après l'article 18, le nouvel article suivant : 

« A l'intérieur d'une zone délimitée par arrêté du ministre 
de l'agriculture, la remise en état de culture des terres, la 
reconstruction immobilière d'exploitations agricoles et les amé- 
nagements nécessaires à l'écoulement des eaux courantes pour- 
ront être réalisés selon la procédure prévue aux articles 6 et 7 
de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 dans le cadre d’un plan 
d'aménagement de la zone agricole sinistrée approuvé par le 
ministre de l’agriculture, sur proposition de la commission com- 
munale de réorganisation foncière et de remembrement prévue 
au titre 1°" du livre 1" du code rural. 

« Toutefois, il sera sursis à l'exécution des travaux de remise 
en état de culture des terres et de reconstruction immobilière 
d'exploitations agricoles si, dans le délai de trois mois à compter 
de la date d'affichage à la mairie de la décision relative à ces 
travaux, le propriétaire a fait connaître par écrit à l'ingénieur 
en chef du génie rural son intention de faire procéder lui-même 
aux travaux prescrits. 

« La remise en état de culture des terres et la reconstitution 
immobilière d'exploitations agricoles seront réalisées par le 
ministère de l'agriculture ou concédées par décret contresigné 
par le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques à l'un des organismes prévus à l’article 9 
de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951. 

« Les aménagements nécessaires à l'écoulement des eaux cou- 
rantes seront réalisés par une collectivité publique ou un orga- 
nisme de droit public. 

« L'exécution des travaux prévus aux alinéas précédents ne 
donne pas lieu à l'indemnité d'occupation. 

« Les articles 552 et suivants du code civil ne sont pas appli- 
cables aux ouvrages et bâtiments reconstruits en exécution du 
présent article. 

« Le remboursement du ‘coût. des travaux ne sera exigible 
qu'après la prise de possession des exploitations nouvelles, 1: ! 


« 1] sera effectué selon les modalités fixées par. arrêté conjoint 


du ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques et sous déduction des sommes auxquelles 
pourraient prétendre les intéressés en application des disposi- 
tions du titre 1°" de la présente loi. » 


L'autre, déposé par le Gouvernement sous le numéro 42, tend 
à insérer, après l'article 18, le nouvel article suivant : 


« À l'intérieur d'une zone délimitée par arrêté du ministre de 
l'agriculture, la remise en état de culture des terres, la reconsti- 
tution immobilière d'exploitations agricoles et les aménagements 
nécessaires à l'écoulement des eaux courantes pourra être réa- 
lisée selon la procédure prévue aux articles 6 et 7 de l’ordon- 
nañce n° 45-609 du 10 avril 1945 dans le cadre d’un plan 
d'aménagement de la zone agricole sinistrée approuvé par le 
ministre de l’agriculture, sur proposition de la commission com- 
munale de réorganisation foncière et de remembrement prévue 
au titre !°" du livre 1°" du code rural. 

« Toutefois, il sera sursis à l'exécution des travaux de remise 
en état de culture des terres et de reconstitution immobilière 
d'exploitations agricoles si, dans un délai de trois mois à compter 
de la date d'affichage à la mairie de la décision relative à ces 
travaux, le propriétaire a fait connaître par écrit à l'ingénieur 
en chef du génie rural son intention de faire procéder lui- 
même aux travaux prescrits. 


« La remise en état de culture des terres et la reconstitution 
immobilière d'exploitations agricoles seront réalisées par le 
ministère de l'agriculture ou coneédées, par décret contresigné 
par le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et 
des affaires économiques, à l'un des organismes prévus à l'ar- 
ticle 9 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951. 


« Les aménagements nécessaires à l'écoulement des eaux cou- 
rantes seront réalisés par une collectivité publique ou un orga- 
nisme de droit public. 


« L'exécution des travaux prévus aux alinéas précédents ne 
donne pas lieu à l'indemnité d'occupation. 


« Les articles 552 et suivants du code civil ne sont pas appli- 
cables aux ouvrages et bâtiments reconstruits en exécution du 
présent article. 


« Le remboursement du coût des travaux de remise en état 
de culture des terres et de reconstitution immobilière ne sera 
a" qu'après la prise de possession des exploitations nou- 
veues 





Il sera effectué selon les modalités fixées arrêté 
Pie à de l'agriculture et du ministre des finances conjoint 
et sous déduction des ne lles 
en application des 


pourraient prétendre les intéressés 
tions du titre I" de la présente loi. » 


s éicd est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement 
n° 36. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, cet amendement 2 
pour objet de mettre en forme et de un certain nombre 
de détails en ce qui concerne l’agriculture. 

Je vous ai déclaré tout à fheure que la commune de Fréjus 
était rurale dans une proportion très et que la 
vallée du Reyran, notamment, était à tuer sur le plan des 
terres comme sur celui des immeubles. 

Par ce complément apporté à la loi, + à pe donc de permettre 
un certain remembrement volontaire. Ceux qui peuvent rester 
maîtres de leur domaine n’y seront donc pas contraints mais 


les personnes qui le désireront auront ainsi la D possibilité d'opérer 


un certain nombre de reclassements. 


Il s’agit, d'autre part, sur le plan des immeubles, de donner 
a Lg les mêmes facilités que celles accordées aux citadins 
e us. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de !” Le Gouvernement a considéré 
avec attention l'article additionnel proposé par la commission. 

A la suite de conversations avec le dy 2m cap et les membres 
de la commission, il se déclare d'accord sur la procédure prévue 
par cet amendement. J'ajoute que le ministère de l’agriculture 
est évidemment tout disposé à envisager pour toute cette région 
le maximum de facilités, tant sur le plan du crédit que sur 
le plan de l'assistance technique en vue de la reconstitution 
de la vallée du Reyran. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. En lisant attentivement l'amendement que 
M. le ministre de l’agriculture LES ee 


das Fu à Se se SOL 
dire : « Le par 1 Re A Lex ne ne sera le 
be boursement du roût des Lao den PET S' mée e Le re 


terres et e reconstitution Ines exigible qu'après 
la prise de possession des exploitations Louveihes ». 


C'est dire que l'amendement présenté par le Gouvernement 
va tout à fait dans le sens de mes propres sentiments et que 
je suis prêt à retirer le mien pour m'y rallier. 


M. le président. L'amendement n° 36 est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement n° 42 présenté par le Gou- 
vernement et accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. « Art. 19. — Un décret en conseil d'Etat déter- 
minera en tant que de besoin les modalités d'application du 
présent titre. » 


Personne ne demande la parole ? … 
Je mets aux voix l’article 19. 


(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 20.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 20 : 


Trrre III 


« Art. 20. — Les actes, pièces et écrits, qui concernent l’appli- 
cation de la présente loi, sont, à la condition de s’y référer expres- 
sément, dispensés du timbre et exonérés de tous droits d’enre- 

ment, de publicité foncière ou de greffe, ainsi que de tous 
rais de légalisation. 

« Les salaires des conservateurs des hypothèques sont réduits 
de moitié. » 


M. Laurin, au nom de la commision de la production et des 


échanges, a déposé un un n° F1 tendant à supprimer, 
DER PRES PR 08 l'article 20, les mots: « ou de 
grefrie » 


La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Cet amendement a pour objet de réparer ce 
qui doit être une erreur d'impression. 

texte, le Gouvernement avait prévu l'exoné- 

on des frais de greffe ainsi que des frais devant les-tribu 


Or, des officiers ministériels et, comme 
tels, sont zisés dans la rad e du texte, c’est-à-dire qu'ils 
doivent, cimme les autres ministériels, abandonner la 
moitié de leurs ere en pour toutes les opérations qui concer- 
neront les sinistrés de Fréjus. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 26, présenté par M. Laurin 
au nom de la commission de la production et des échanges, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 20, modifié par l'amendement 
adopté. 

(L'article 20, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


in 
EUX 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Laurin a déposé un amendement n° 28, 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« L'article 171 du code civil est rédigé comme suit : 

< Art. 171. — Le Président de la République peut, pour des 
motifs graves, autoriser la célébration du mariage si l’un des 
futurs époux est décédé après l’accomplissement de formalités 
officielles marquant sans équivoque son consentement. 

« Dans ce cas, les effets du mariaÿe remontent à la date du 
jour précédant celui du décès de l'époux. 


« Toutefois, ce m 4 n’entraîne aucun droit de succession 
ab intestdt au profit sur D a ps et auctin aid matri- | 
monial ER TO és époux. > 

La parole RQ à M. 


M. René-Georges lègues, j'ai présenté cet 
amendement, qui te cd À LA: ya à 


Il a pour but de modifier l’article 171 du code civil en vue 
de permettre le mariage posthume. 

Cet amendement, qui a, je crois, l'agrément du Gouvernement, 
vise un ças particulier ue tout le monde connaît. Il tend à per- 
mettre, aucune disposit + légale n'’existant actuellement à ce 
sujet, le mariage posthume, en rendant possible la non-compa- 
rution d'un des conjoints. 

Je sais que cette disposition est très controversée sur le plan 
du droit. Ce qui m'importe, ainsi qu’à mes collègues du départe- 
ment du Var, c'est de permettre que ce mariage et ceux qui pour- 
raient se heurter aux mêmes pénibles impossibilités, puissent 
être célébrés dans l'avenir. 

Pour le ee L laisse les Juris apprécier et donner leur 
avis à l’Assembl 

J'ajoute que + commission de la production et des échanges, 
à qui par déférence j'avais présenté cet amendement, s'est 
d'abord estimée incompétente et, sur ma déclaration que M. le 
président de la commission de la législation m'avait laissé libre 
de tenir compte de sôn point de vue en disant qu'il ne voulait 
pas réunir sa commission, a décidé de le rejeter. 


Tel est l’état de la question. Je laisse l’Assemblée juge. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement avait abordé ce 
problème d’un point de vue uniquement humain. C'est pourquoi 
- 2 s'opposait pas au texte de l'amendement proposé par 

urin. 


Néanmoins, comme vient de le rappeler celui-ci, des objections 
graves, de caractère juridique, ont été présentées, notamment 
cet après-midi lors de la réunion de la commission de la produc- 
tion et des échanges. Il nous a été indiqué à cette occasion qu’une 
étude était faite pour qu’une disposition de ce genre fût reprise 
dans un cadre plus général. 

Le Gouvernement n’abandonne pas sa position primitive qui, 
encore une fois, consiste à essayer de résoudre un cas doulou- 
reux sur un un plan plus humain — je dois le 


reconnaître — 
nt: re npies Néanmoins, il s'en remet à la sagesse de l’As- 
ee, 








le président. M. Foyer a présenté un sous-amendement 

n° 212 lonotement n° 28 de M. Laurin, et endant à substituer 

pe 8 premiers alinéas du texte proposé le nouvel alinéa 
vant : 

« En cas de décès par suite de la rupture du de 
re Pme d'un futur époux dont le projet de mariage avait 
ement publié, le tribunal de grande saisi 
requête, pourra déclarer le mariage contracté au jour du décès, 
s'il nr am que le défunt n'avait pas renoncé au projet avant 

son 


La parole est à M. Foyer. 


M. Jean Foyer. Tout a déjà été dit dans ce débat. M. Laurin 
propose de modifier, par voie d'article additionnel, l’article 171 
du code civil par des dispositions qui, allais-je dire, sont juridi- 
quement de caractère révolutionnaire, mais dont je ferais peut- 
être mieux de dire qu'elles marquent un retour au passé. En effet, 
si je ne craignais d’être taxé de cuistrerie, j'indiquerais à M. Lau- 
rin qu'il est revenu à des conceptions qui étaient, à la fin du 
XII" siècle, celles du pape Alexandre IIL (Sourires.) 

Quoi qu'il en soit, l'amendement, tel qu'il a été présenté par 
M. Laurin, n'entre évidemment pas dans le cadre de cette loi 
relative à la participation de l'Etat à la réparation des dommages 
causés par la rupture du barrage de Malpasset. 

Il serait préférable que le problème fût posé à titre principal 
et renvoyé, pour étude, devant la commission compétente de 
cette assemblée. 

Mais, comme je suis aussi sensible que nos collègues au cas 
particulier qui a donné lieu à des déclarations des plus hautes 
autorités de l'Etat, je vous propose, par voie de sous-amendement, 
de permettre, dans ce cas particulier, au tribunal de déclarer le 
mariage contracté, ce qui donnera satisfaction à l'intéressée sans 
pour autant créer un précédent. 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. René-Georges Laurin. La commission n'ayant pas de compé- 
tence juridique, l’humble officier ministériel qu'est votre ser- 
viteur, s’inclinant avec déférence devant l’agrégé qu'est M. Foyer, 
est tout à fait disposé, du moment que le cas particulier est 
réglé, à s'en remettre à la sagesse de la commission saisie au 
fond pour régler le problème d'une façon définitive. 


Me président. La parolé Et à"M. le mitistré de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Monsieur le président, je dois 
dire que si le Gouvernement avait accepté l'amendement de 
M. Laurin, M. le garde des sceaux me fait savoir qu’il ne peut pas, 
pour des raisons juridiques, accepter le sous-amendement de 
M. Foyer. 

Dans ces conditions, je crois que si nous voulons en sortir, il 
vaudrait mieux que M. Laurin maintienne son amendement, que 
j'accepte et qu'ainsi l’Assemblée puisse se prononcer pour régler 
cette douloureuse affaire. (Mouvements divers.) 


M. le président. Sans vouloir intervenir sur le fond dans ce 
débat, je me permets, pour sa clarté, d'indiquer que du point 
de vue même de M. le garde des sceaux, à première vue le texte 
de M. Laurin paraît d'une portée beaucoup plus générale que 
le sous-amendement de M. Foyer. (Très bien ! très bien !) 

Par conséquent, si M. le garde des sceaux demande ‘qu'on 
n’adopte pas le sous-amendement de M. Foyer, je doute fort de 
son acceptation de l'amendement de M. Laurin. 

Je n'ai pas à me substituer au Gouvernement pour apprécier. 

Monsieur Foyer, avez-vous une opinion à ce sujet ? 


M. Jean Foyer. Monsieur le président, j'observerai d'abord 
qu’à la lettre de l’article 98 du règlement, l'amendement de 
M. Laurin paraît beaucoup moins recevable que le mien. 

Er second lieu, M. le ministre de l’intérieur vient de nous 
déclarer que, pour des raisons juridiques, M. le garde des sceaux 
était opposé à la rédaction que j'ai proposée. Je serais fort 
obligé au Gouvernement de bien vouloir me faire connaître 
quelles sont ses raisons juridiques, afin que l’Assemblée soit en 
état d'en discuter. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. « Il est, dit la Chancellerie, inop- 
portun qu'un mariage posthume, en diminuant les droits patri- 
moniaux de la famille du défunt, fasse naître des conflits d’inté- 
rêts entre l'époux et la famille du défunt. » 

Je crois qu’en réalité c'est sur les conséquences de l'acte, et 
non pas sur la constatation d’une célébration qui n’a pas pu 
avoir lieu, que porte le confit. 


M. Jean Foyer. Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Foyer pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jean Foyer. Je répondrai d'un mot, car je ne voudrais point 
lasser la patience de l'Assemblée. J'ai le sentiment, qu'en la 
circonstance la chancellerie avait mal lu mon sous-amendement, 
car j'ai proposé de substituer ma rédaction aux deux premiers 
alinéas de l'amendement de M. Laurin, mais je laisse subsister 
les deux derniers. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. Je m'en remets à la sagesse 
juridique — et à la sagesse tout court —— de l'Assemblée ! 
(Sourires.) 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 31 
de M. Foyer. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 28 de 
M. Laurin, modifié par le sous-amendement adopté. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement constituera un article addi- 
tionnel. 


[Article 4 (suite).] 


M. le président, Nous revenons à l’article 4. 

Je viens de recevoir l'avis de la commission des finances qui 
juge irrecevable l'amendement présenté par M. Leenhardt à 
l'article 4. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4, modifié par l'amendement précé- 
demment adopté. 


M. René Schmitt. Le groupe socialiste vote contre. 
(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du titre du, projet de Joi : 

« Projet de loi relatif à la pärticipation de l'Etat à la répa- 
ration des dommages causés par: la rupture du ihérrageaie Mal- 
passet le 2 décembre 1959 dans le département du Var, » 

MM. Fabre, Escudier, Vitel et Laurin ont présenté un amende- 
ment n° 45 tendant à remplacer les mots : « relatif à la parti- 
cipation de l'Etat à la réparation des dommages... » par les mots : 
« relatif aux mesures d'aide immédiate prises par l'Etat à l'occa- 
sion de la rupture. » 


La parole est à M. Fabre. 


M. Henri Fabre. Le titre actuel du projet semblerait arrêter 
définitivement les réparations de l'Etat, alors que la rédaction 
que nous proposons permet de concrétiser les déclarations de 
M. le ministre des finances. 


M. le rapporteur. Très bien ! 


pa le ministre de l'intérieur. Le titre n’a pas de valeur juri- 
ique. 


M. Henri Fabre. Non, mais il a une valeur psychologique. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 45 de 
MM. Fabre, Escudier, Vitel et Laurin. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le titre du projet de loi, ainsi modifié, 


(Le titre du projet de loi, ainsi modifié, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble, 


La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt. Mes chers collègues, nous venons de connaître 
l'avis de la commission des finances qui a prononcé l'irrecevabi- 
lité de l'amendement présenté par M. le rapporteur. L'article 4 
est ainsi amputé d'un paragraphe auquel nous tenions beaucoup. 


Nous ne sommes d'ailleurs nullement convaineus par cette prise 
de position, de même que nous n'avons pas été convaincus par 
les raisons pour lesquelles M. le ministre des finances n'a 
voulu se rallier à ce texte, alors qu'au cours du débat il avait 


fait la déclaration suivante, que je cite d’après le bulletin de 











donne l’assurance 
sera laissée à a des sinistrés. 
ponsabilités de la auront 
Bien entendu, je ne veux pas rouvrir le 
tion, mais je de constater que 
donnée par le des finances, cette garantie n’ 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


os B 9 


CONVENTION AVEC LA BANQUE DE FRANCE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du appelle la discussion du projet 
i ee vention conclue entre 


verneur de la Banque de France (rapport n° 486). 


La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur général de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, la convention 
dont on nous demande la ratification porte sur trois ordres 
de mesures. 

Cette convention a pour objet tout d'abord de consolider 
certaines avances consenties à l'Etat en vertu de la convention 
du 6 novembre 1957. , 


Les avances consenties à l” , d'un montant de 250 mil- 
liards de franes, étaient à ce dé “mois. À Ï- 
ration dé cette échéance,’ lé 9° Ep: ’ e 


convention était intervénue : 100 
transformés 


La convention aujourd’hui soumise à l'approbation du Parle- 
ment a la deuxième solution, c’est-à-dire la consoli- 
dation ve des avances. 

En résumé, les 250 milliards d'avance consentis la Banque 
de France à l'Etat à la fin de 1957 ont été en transformés 
en avances 


A cet égard, votre rapporteur général n'a d'observation 
pertieuhiee à 2e CS OS l'ielileumens dlsins Me le 
souffle M. le ministre 
En second lieu, la convention qui vous est soumise aujourd’hui 
boursement de certaines avances du 


pl pu nr d'affecter ces 5 eue à," ‘rembour- 
semen avances consenties Banque France au 
Trésor au moment de l'introduction du franc en Sarre, avances 
qui avaient été de 25 milliards. 

On peut d'autre part-considérer qu'au moment où la circu- 
lation fiduciaire inseri 


sions soit réduit d’un égal montant. Faute en effet d'une telle 
les ’ au Trésor risqueraient 
d'ouvrir à celle-ci une de e de 


Pour répondre à cette double préoccupation et pour bien 
traditionnelles provenant de l'échange 
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porterait non 
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Enfin, à la Le ge mesure ne, la eg à … 
titu regroupement postes son 
RE es 


provisoires des avances spé- 
ciales à l'Etat et enfin des avances à l'Etat à échéance déterminée, 

Ce regroupement est effectué d’un seul point de vue comptable. 

C'est du moins ce que je pense, car je n'ai pas pu déterminer 
sil y avait d’autres raisons profondes. 

Il est prévu de regrouper en deux titres seulement les diffé- 
rents postes que je viens d'énumérer. Dans un premier poste, on 
intitulera désormais + prêts à l'Etat », tout ce qui s’intitulait 
autrefois prêts sans intérêts, avances provisoires extraordinaires, 
avances provisoires ; dans un deuxième, intitulé + avances à 
l'Etat », tout ce que l'on avait jusqu’à présent coutume d’a er 
les avances spéciales à l'Etat et les avances à l'Etat à éch 
déterminée. 

Si, du point de vue comptable, il n’y a pas d’objection à formu- 
ler, cette présentation a tout de même un inconvénient, en par- 


ticulier celui de faire y “a du bilan de la Banque de 
France la trace qu'a laissée l'occupation allemande. 


D'autre part, la distinction en deux lignes qui nous est proposée 
revêt un certain caractère artificiel. Le Gouvernement nous don- 
nera sans doute quelques explications sur ce point, car rien ne 
distinguera désormais, du point de vue de leur nature même, les 
prêts et les avances. 


Ces quelques réserves étant faites, la commission des finances 
vous propose d'adopter sans modification ce projet de loi. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Je désire poser deux questions à M. le 
ministre des finances. 


Au sujet de la consolidation des avances à échéances déter- 
minées, je constate que les autorités de la Banque de France 
se montrent beaucoup plus compréhensives et beaucoup plus 
libérales qu’elles ne le furent lors des conventions des 6 novem- 
bre 1957 et 9 janvier 1958 avec le pomper A À Félix Gaillard, 


puisqu'à cette époque elles n dont ie .E une gonsalie 
dation possible mais demandé rar boursement. Le, 
nement actuel est mieux. fraité, ue D LL ee 0 

Mais s’il a tant d’aisance de trésorerie par suite de la rentrée 
des devises et s’il veut vraiment faire preuve de rigueur finan- 
cière, pourquoi ne:rembéurse-till pas aurlieu de demander la 
consolidation ? Je rappelle que le Gouvernement Guy Mollet, 
plusieurs années après les avances demandées par MM. René 
Mayer et Laniel en 1953, avait eu la charge de leur rembourse- 
ment, qui avait été échelonné sur plusieurs années. 

Ma deuxième question est relative, au point “3 du rapport, 
concernant le regroupement des divers pes où sont compta- 
bilisées les avances de la Banque de Fran 

Je me joins à M. le rapporteur. général. po gout étibapéer : el 
M. le ministre peut nous expliquer l'intérêt de ce regroupement. 

C'est là une simplification qui diminue certainement la clarté 
de la présentation et la commission a eu raison d'observer qu'il 
s'agissait d’un regroupement très artificiel comme l'est la dis- 
tinction, du point de vue de leur nature, entre les prêts et les 
avances. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La le est à M. le ministre des finances 
et des affaires éco ues. 


M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je ne veux pas me dérober aux explications demandées 
par M. Leenhardt. 

Je lui réponds simplement que la Banque de France n'a pas 
eu à traiter le gouvernement actuel ni mieux ni moins bien 
que les gouvernements précédents. Le Gouvernement ne lui 
ayant rien demandé, ne sollicitant aucune avance, elle n’a rien 
à lui accorder ou à lui refuser. 

En ce qui concerne la convention actuelle, nous ne faisons 
que lever une option prévue lors de la convention de 1957... 


M. Francis Leenhardt. Non ! 





M. le ministre des finances et des affaires économiques. 

. convention qui a été prorogée une première fois en 1958 et 
qui ee. gg cette consolidation; c'est ce que nous faisons 
aujourd’h 


ù Francis sp à le 4, gr à Lu 2 : et elle avait été 
usée au gouvernemen c'est pourquoi je 
souligne la différence de traitement. 


M. Edmond Bricout. C'est parce qu'on a plus confiance au Gour- 
vernement d'aujourd'hui. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Adres- 

sez-vous, monsieur Leenhardt, au conseil de la Banque de France 
(Applaudissements à droite) ; je ne peux pas vous donner les 
raisons pour lesquelles, en 1957, il aurait opposé un refus au 
Gouvernement. 

Il est possible que le crédit de l'Etat, en ce moment, facilite 
les relations de la Banque de France et de l'Etat et incite 
aujourd'hui le conseil à plus de générosité et de confiance, 
(Applaudissements à droite.) : 

En ce qui concerne votre deuxième question, ce sont des 
motifs d'ordre comptable qui expliquent l'établissement de deux 
lignes d’avances au lieu d’une seule. Cette distinction demandée 
par la Banque de France permet d'évaluer séparément les cré- 
dits anciens et les crédits nouveaux, c'est-à-dire les avances 
anciennes et les avances nouvelles. Nous n'avions aucune raison 
de refuser à la Banque de France cette mise en ordre comptable. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la dis- 
cussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 


Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée 
passée le 29 octobre 1959 entre le ministre des finances et des 
affaires économiques et le gouverneur de la Banque de France. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix, l’article unique du projet de loi. 


M. Robert: Ballanger. Nous : wotens contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


EE he 
ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 
Dépôt de candidatures. 


M. le président. L'ordre du jour de la session extraordinaire 
comporte une élection complémentaire à l’Assemblée consultative 
du Conseil de l’Europe. 

Si les candidatures étaient déposées avant mardi 29 à dix- 
huit heures, la ratification ou le scrutin dans les salles voisines 
de la salle des séances pourrait avoir lieu mercredi 30 après-midi. 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 


EC vr 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième 
séance publique : 


Discussion, en troisième lecture, du projet de loi (n° 480) 
portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements 
fiscaux. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le re” du service de la ee” 
l'Assemblée nationale 
RENÉ MAssoN. 
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# 
PRESIDENCE DE M. EUGENE-CLAUDIUS PETIT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 


ms Ÿ 
COMMUNICATION DU PREMIER MINISTRE 


M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre 
suivante : 
« Paris, le 21 décembre 1959. 


« Monsieur le président, 


« Le Gouvernement demande à l’Assemblée de bien vouloir 
procéder, le mardi 22 décembre, après-midi, à la nouvelle lecture 
De gt D on hd Re 
séance commence dès quatorze 


« Je vous prie de croire, monsieur le RGNE à l'assurance 
de mes sentiments de haute considération ». 


Acte est donné de cette communication. 
ant ru 
AMENAGEMENTS FISCAUX 
Discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 1f discussion, en troi- 
sième lecture, du projet de loi n° 480 ag réforme du conten- 
tieux fiscal et divers aménagements 

La parole est à M. Marc Jacquet, ra général de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





ns tt nt at de fé bd 
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M Marc Jacquet, rapporteur général. Mes chers collègues, à 
la suite de la deuxième lecture par le Sénat du projet de loi 
portant FO SES, GORE MENERe 00 ce De ot dé 
renvoyés à l’Assemblée pour un nouvel examen. Sur ces quinze 
TRS SL TUE CRUE à que neuf décisions en 
raison du lien qui existe entre articles et aussi du fait que 
deux articles modifient seulement des erreurs de n com- 
mises par notre Assemblée. 

Dans ces conditions, monsieur le président, et étant donné que 
l'Assemblée est parfaitement informée du problème, je propose 
de passer tout de suite à la discussion des articles en cause. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la discus- 
sion générale ?... 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Sénat 
est de droit. 

Conformément à l’article 108 du règlement, la discussion des 
articles est limitée à ce ee lesquels les deux Assemblées du 
Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique. 


[Article 8 bis.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 8 bis : 

« Art. 8 bis. — Les décrets prévus à l’article 34 de la loi 
n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale et relatifs aux 
mesures destinées à alléger l'imposition des contribuables ayant 
épargné une partie de leur revenu devront intervenir dans le 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 
loi, en ce qui concerne les contribuables ayant consacré une 
fraction de leurs ressources à l'édification d'immeubles ou de 
partie d'immeubles destinés à l'habitation personnelle ou fami- 
liale, 

« L'exonération des revenus investis visés à l'alinéa précédent 
ne pourra toutefois être acquise que dans la limite d’un montant 
égal à 25 p. 100 du revenu global imposable de l'année consi- 
dérée, et à condition que l'investissement soit supérieur à 
10 p. 100 de ce revenu. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. lé rapporteur ‘général. Lors de Tl'éxamen: de Lex je 
introduit par le Sénat, l’Assemblée nationale avait 
sous-amendement de M. Denvers: qui'restreignait le = 
l'exonération prévue aux personnes, qui recourent, pour cons- 
truire, à l’aide de l'Etat sous la forme des primes de 600 et de 
1.000 francs. 

Cette disposition avait recueilli l’acgrd du Gouvernement ; 
elle tendait également à empêcher que soient ainsi.accordées des 
facilités spéciales pour la construction d'habitations luxueuses 
ou destinées à devenir des résidences secondaires. 


Le Sénat a supprimé, en deuxième lecture, les dispositions 
proposées par M. Denvers, estimant que la loi du 10 avril 1954 
avait pour objet de favoriser non seulement la construction, mais 
aussi l'épargne dans son ensemble ; il soulignait que la construc- 
tion d'habitations constitue une forme d'épargne qui stimule 
l'activité économique, et M. le sénateur Emile Hugues a insisté 
pour que le secteur libre de la construction ne soit pas exclu 
du champ d'application de cet article. 

Au cours de la discussion, on a fait observer en outre que 
l'exonération accordée à des constructions du secteur libre serait 
susceptible d'encourager l'épargne privée à venir de nouveau 
s'investir dans la propriété bâtie, l’avantage fiscal ainsi accordé 
pouvant atteindre dans certains cas un montant suffisant pour 
compenser la faible rentabilité des placements immobiliers. 

La commission des finances s’est ralliée à l'argumentation du 
Sénat, et son rapporteur général vous propose d'adopter l’ar- 
ticle 8 bis dans la rédaction du Sénat. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, je propose au 
contraire que nous reprenions le texte que nous avions 
demment adopté. Je rappelle d'ailleurs qu'il a été défendu par 
2 le secrétaire d'Etat aux finances devant la deuxième Assem- 
blée, 

Par quels arguments le Sénat soutient-il sa position ? Il nous 
dit: Vous voulez limiter l'exonération aux constructions bénéfi- 
ciant à un titre quelconque de la ee portant aide de 
l'Etat ; or nous souhaitons aider le secteur libre. 

Mes chers collègues, le secteur libre, ce sont généralement les 
constructions dépassant les normes qui sont aidées par le sys- 
tème des primes de 600 et de 1.000 francs. 

M. Hugues a invoqué aussi la situation de l'habitat rural, pré- 
tendant que les agriculteurs éprouvent un certaine répugnance à 





| 





nous sommes en nitlle 
E Drebe l'assiette de la surtaxe 
Lu où Fapeueit qu 1et0 Le UD exploitants y sont 
En tout cas, l'aide l'Etat est toujours 
disponible pour les petits exploitants qui la souhaitent. 

Enfin — dernier argument — M. le pres général] du 
Sénat nous dit : cette gs encouragera l'épargne. 

Mes chers collègues, à ce compte là, supprimons la surtaxe pro- 
gressive et l'épargne sera encore plus encouragée ; mais nous 
aurons alors un système fiscal un peu plus injuste. 

Etant donné la faiblesse de cette argumentation, je demande 
que l’Assemblée nationale ne se déjuge pas et reprenne l’amen- 
dement qu'elle avait adopté, qui était soutenu par le Gouverne- 
ment et qui limitait ces exonérations de la surtaxe progressive aux 
es at 4 "À qui ne bénéficient pas, à un titre quelconque, de 

e de 


M. le président. Je viens d'être saisi par M. Leenhardt d'un 
amendement qui tend à reprendre, pour l'article 8 bis, le texte 
voté par l’Assemblée nationale et dont je rappelle les termes : 

« Art. 8 bis. — Les décrets prévus à l’article 34 de la loi 
n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale et relatifs aux 
mesures destinées à alléger l'imposition des contribuables ayant 
épargné une partie de leur revenu devront intervenir dans le 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 
loi, en ce qui concerne les contribuables ayant consacré une frac- 
tion de leurs ressources à l'édification d'immeubles ou de partie 
d'immeubles destinés à l'habitation personnelle ou familiale. 

«< L'exonération des revenus investis visés à l'alinéa précédent 
ne pourra toutefois être acquise que dans la limite d’un montant 
égal à 25 p. 100 du revenu global imposable de l’année considérée, 
et à condition que l'investissement soit supérieur à 10 p. 100 de 
ce revenu et ne concerne que des constructions bénéf ant à un 
titre. ou à un autre de la législation portant aide de l'Etat. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Valéry Giscard dEstaing, secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement laissera l'Assemblée libre de se prononcer. Il fait 
simplement observer qu'un décret fixera les conditions dans les- 
un le texte sera ge iQ pr ms et cle de déc du 

ouvernement aute de, reprendre, par voie de décret, 
üné limitation ar Tebroduire les Editions actuelles A+ les- 
quelles est eh — l'aide de l'Etat où s’identifiera à elles. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Leen- 
hardt. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


faire appel à l'Etat. Or je 
de surtaxe progressive, et si l” 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? … 
Je mets aux voix l’article 8 bis, dans le texte du Sénat. 


M. Robert Ballanger. Nous votons contre. 
(L'article 8 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — 1, — En ce qui concerne les 
contribuables mariés sans enfant à charge et les contribuables 
célibataires ou divorcés ayant un enfant à charge, l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques est, sous réserve de l'application 
des dispositions des articles 160 et 200 du code général des 
impôts, calculé en appliquant le taux de : 

F «< 5 p. 100 à la fraction du revenu qui n'excède pas 440.000 
ranes ; 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 440.000 et 700.000 
francs ; 

« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 
francs ; 

«25 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.800.000 
francs ; 

. 35 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3.000.000 
de francs ; 

« 45 p. 100 à la fraction comprise entre 3.000.000 et 6.000.000 
de francs ; 

« 55 p. 100 à la fraction comprise entre 6.000.000 et 12.000.000 
de francs ; 

« 65 p. 100 à la fraction supérieure à 12.000.000 de francs. 

« Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visés 
ci-dessus sont augmentés ou diminués en considération de la 
situation et des charges de familles des intéressés dans les mêmes 
proportions que le nombre de parts fixé aux articles 194 et 195 
du code général des impôts. 

« 2. — Supprimé. 

« 3. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques dû par 
y sociétés et associations visées à l’article 9 du code général des 
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impôts est calculé en appliquant au montant total des sommes à 
raison desquelles elles sont imposables le taux maximum du 
barème prévu au paragraphe 1 ci-dessus. 

« 4. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les 
contribuables n'entrant pas dans les prévisions de l'article 4 du 
code général des impôts seront considérés, pour l'application du 
barème ci-dessus, comme des contribuables mariés sans enfant à 
charge. Le montant de l'impôt, liquidé dans ces conditions et 
compte tenu des dispositions de l’article 12 ci-après et de celles 
de l’article 1° du décret n° 56-665 du 6 juillet 1956, ne pourra 
toutefois être inférieur à 24 p. 100 du montant du revenu net 
imposable. 

« 5. — Le paragraphe 1 de l'article 196 du code général des 
impôts est complété par les mots : 

« ou qui accomplissent leur service militaire légal, même s'ils 
ont plus de vingt-cinq ans, ou les rappelés servant en Algérie. » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Dans cet article, qui fixe le barème 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, l’Assemblée 
nationale avait inséré en première lecture une disposition pré- 
voyant que le Gouvernement devrait saisir le Parlement, selon 
la procédure d'urgence, d’un projet de loi limitant le montant 
de l'impôt à 55 p. 100 du revenu global net. 

Le Sénat avait adopté la même disposition, mais la rendait 
applicable dès le 1° janvier 1960. 

En deuxième lecture, nous avons repris notre rédaction ini- 
tiale. Le Sénat, à nouveau saisi du texte de l’Assemblée nationale, 
tout en acceptant que la limitation dont il s'agit ne soit pas 
fixée dans le présent projet de loi, a estimé qu'il n'y avait 
pas lieu de la renvoyer à un texte spécial ; il lui est apparu 
que la question pourrait être réglée dans le cadre du projet 
de loi concernant le nouveau barème de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, prévu à l'article 11 bis. 

C'est pourquoi il a supprimé le paragraphe 2 de l'article 11 
et modifié en conséquence la rédaction de l'article 11 bis. Je 
demande à l’Assemblée, dans un esprit de conciliation et pour 
faciliter cette navette, de bien vouloir voter le texte du Sénat. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 11. 


M. Francis Leenhardt. Le groupe socialiste vote contre. 


Sur quelques bancs à droite. Nous aussi. 
(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11 bis.] 


M. le président. « Art. 11 bis. — Le Gouvernement déposera, 
au cours de la deuxième session ordinaire de 1959-1960, un 
projet de loi prévoyant un nouveau barème de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques et indiquant dans quelles condi- 
tions ce nouveau barème pourra entrer progressivement en 
application. 

« Ce nouveau barème comportera notamment la limitation du 
montant maximum de l'impôt à 55 p. 100 du revenu global net 
du contribuable. » . 

M. Leenhardt a déposé un amendement qui tend à supprimer 
le deuxième alinéa de cet article. 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La nouvelle rédaction de l’ar- 
cle 11 bis résulte de la décision que nous venons de prendre 
en ce qui concerne l'article 11. En effet, cet article ne fait 
que regrouper dans un même texte des dispositions prélevées 
à la fois dans les articles 11, 11 À et 11 bis adoptés en première 
lecture. 

Il était logique que M. Leenhardt, qui s'est opposé à l'ar- 
ticle 11, présentât un amendement tendant à la suppression du 
deuxième alinéa de l'article 11 bis. Mais la commission des 
finances, qui vous a demandé de voter l'article 11, ne peut que 
s'opposer à l'amendement de M. Leenhardt, et elle demande 
d'adopter les articles 11 bis et 11ter dans le texte du Sénat. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Mon intervention ne porte que sur le 
deuxième alinéa de l’article 11 bis. 

Je rappelle à l'Assemblée qu'en deuxième lecture elle a bien 
voulu adopter à la quasi-unanimité un amendement que je soute- 
nais, qui tendait à la suppression du texte du Sénat et qui avait 
pour objet de décider immédiatement que personne ne pourrait 
payer au titre de la surtaxe progressive plus de 55 p. 100 de son 

cvenu. J'avais alors fait observer que, dans cette réforme fiscale, 











nous n'avions rien voté d'efficace en faveur des salariés. Ains, 

on nous a refusé de de 19 à 25 p. 100 la réfaction à la 

surtaxe progressive. nous a refusé aussi tout desserrement 

du barème, et la seule décision que nous aurions prise. aurait 

favorisé des revenus qui, d’après mes calculs, dépassent. 25. mil- 

mo » L'Assemblée a bien voulu me suivre et rejeter un tel 
a. 

Après avoir pris des renseignements de caractère technique 
auprès des services de l’Assemblée, j'ai pu vérifier que nous 
avions le droit de gi purement et simplement cette dis- 
position au cours de la navette. Donc, mes chers collègues, puis- 
que l’article 11 bis invite le Gouvernement à déposer un projet 
de nouveau barème, n'apportons aucune précision supplémen:- 
taire. Si nous adoptons le texte de la commission du Sénat, nous 
allons renouveler un vœu qui ne vise que les contribuables ayant 
plus de 25 millions de francs de revenu, sans en émettre aucun 
pour les autres catégories de redevables, ni pour les salariés, ni 
pour les cadres. 

Cela n’est pas raisonnable. Nous avons intérêt à présenter ce 
texte comme une si invitation ne visant aucune catégorie 
de revenus et nous verrons au mois d'avril la position que nous 
devrons prendre à l'égard des contribuables dont les revenus 
dépassent 25 millions. 


M. Île président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Leenhardt. 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l’Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 11 bis. 


(L'article 11 bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11 ter.] 


M. le président. «Art. 11 ter. — Au cas où, d'une année à 
l'autre, intervient une hausse du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti supérieure à 5 p. 100, le Parlement est saisi 
= Lo gr relatives au taux et à eg de se sur 
e revenu des personnes physiques en vue d'y apporter modi- 
fications désirables. » Fri 

Personné rie demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 11 ter. 


(L'article 1H ter, mis aux voir, est adopté.) 


œlArticle 26. 


M. le président. « Art. 26. — 1. — Les dispositions de l’arti- 
cle 38, paragraphe 3 (3, 4 et 5° alinéas) du code général des 
impôts relatives au régime des décotes ou dotations sur stocks 
cessent d'être applicables à raison des variations de prix posté- 
rieures au 30 juin 1959. . 

« 2. — En ce qui concerne les exercices clos à partir de la 
publication de la présente loi, les stocks doivent, pour la déter- 
mination des bénéfices des entreprises exerçant une activité indus- 
trielle ou commerciale, être uniformément évalués au prix de 
revient ou au cours du jour à la clôture de l'exercice, si ce cours 
est inférieur au prix de revient. 

« Toutefois, jusqu’à la clôture du de:xième exercice arrêté 
après la publication de la présente loi, mais au plus tard le 
31 décembre 1961, les entreprises pourront pratiquer ou complé- 
ter, en franchise d'impôt, par voie de dotation au passif 
bilan, la réduction calculée en conformité avec l’article 38 ($ 
du code général précité, en fonction des variations de 
intervenues jusqu’au 30 juin 1959. Cette réduction sera toute- 
fois diminuée, le cas échéant, du montant maximum que la pro- 
vision pour fluctuation des cours, calculée dans les conditions 
fixées aux articles 7 et 8 de l'annexe III du code général des 
impôts, pourra atteindre à la date de clôture de l'exercice en 
cours au 30 juin 1959. 


e 
sus 


{ postérieures 
au 30 juin 1959, lorsque, pe une matière ou un produit donné, 
il est constaté, au cours d’une période ne pouvant excéder deux 
exercices successifs clos postérieurement à cette date, une hausse 
de prix supérieure à 10 p. 100, l’entreprise peut 
franchise d'impôt, une provision pour hausse de correspon- 
dant à la fraction de cette hausse excédant 10 p. 100. j 


clôture. Toutefois, la les bénéfices pourra 
être effectuée après la sixième année dans les secteurs es- 
sionnels où la durée de rotation des stocks est 
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à trois ans. Dans ce dernier cas, les entreprises effectueront la 
réintégration dans un délai double de celui de la rotation nor- 
male des stocks. 

« Les modalités d'application du présent paragraphe seront 
fixées par décret. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Cet article est relatif au calcul de 


la décote et de la provision pour fluctuation de cours. 
En deuxième lecture, M. Bertrand Denis avait déposé un amen- 


dement tendant à permettre le calcul de la provision pour fluc- . 


tatin CS habituelles. Fina- 
lement, l'Assemblée adopta à l'unanimité un amendement qui 
reprenait et précisait l'essentiel des tions préconisées par 
M. Bertrand Denis. Mais, devant le il est à la 
réflexion que la modification apportée par l’Assem et sou- 
tenue à ce moment-là le Gouvernement aurait pour consé- 


quence d’assujettir à la taxe de 6 p. 100 la partie de la dotation 


sur stocks qui, dans la rédaction , échappait à la taxe 
par suite du virement à la pour fluctuation de cours 


prévu au paragraphe 2 de l’article 27. 


Le Gouvernement, faisant amende honorable devant le Sénat, a 
proposé le rétablissement de son texte initial. Je crois qu'effec- 
tivement c’est plus sage. Il n'y a d’ailleurs jamais de honte à 


revenir sur ses erreurs. 
Je vous propose donc d'adopter le texte du Gouvernement 
repris par le Sénat. 


M. Tony Larue. Les 200 milliards de cadeau sont intacts. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 26. 


M. Robert Ballanger. Nous votons contre. 
(L'article 26, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 27.] 


M. le président. « Art. 27. — 1. — Lorsaue la réduction prati- 
quée à la clôture du dernier exercice arrêté avant la publication 
de la présente loi en vertu de l’article 38, 3 (3°, 4 
et 5° alinéas) du code général des impôts, aura été opérée par 
voie de déeote, les entreprises devront, à la clôture du 
exercice suivant, inscrire le montant de la décote correspon- 
dante à une compte de dotation au passif de leur bilan. 


« 2. — En ce qui concerne les entreprises pouvant, en vertu 
de la législation existante, prétendre à la constitution, en 
franchise d'impôt, de provisions pour fluctuation des cours, les 
dotations sur stocks figurant au bilan de leur dernier exercice 
arrêté avant la publication de la présente loi ou les décotes 
pratiquées sur l'évaluation du stock existant à la clôture dudit 
exercice devront, avant l'expiration du troisième mois suivant 
la date de ladite publication, être inscrites au compte de provi- 
sion pour fluctuation des cours et réputées constituées comme 
telles à concurrence de la différence entre la limite maximum 
de ces provisions calculées à la date de cette clôture daus les 
conditions fixées aux articles 7 et 8 de l’annexe III du code 
général des impôts et le montant des provisions de même nature 
figurant au bilan établi à la même date. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 27. 


M. Robert Ballanger, Nous votons contre. 
(L'article 27, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 29 bis.] 


M. le président. Cet article a été supprimé par le Sénat. 
Je suis saisi de trois amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 


Le premier, présenté par MM. Ballanger et Grenier sous le 
n° 2, tend à reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture, ainsi conçu : 

« Art. 29 bis. — Il est interdit aux sociétés anonymes, aux 
sociétés en commandite par actions, aux sociétés à responsabilité 
limitée, de directement ou indirectement des biens 
fonciers principalement destinés à la chasse, ou d'acquérir ou de 
louer des droits de chasse. 

< Dans un délai de douze mois suivant la promulgation de la 
présente loi, lesdites sociétés devront aliéner les biens susvisés. 

< Däns le cas où elles sont locataires de droits de chasse, 
les baux ayant date certaine au 1 novembre 1959 resteront 
valides jusqu’à leur terme, mais ne devront pas être renouvelés. 








«< Les administrateurs ou gérants des sociétés susvisées seront 
personnellement et solidairement responsables de l'exécution de 
cette disposition. 

< Les infractions au présent article seront sanctionnées par 
une amende dont le minimum sera égal à la valeur des biens 
a droits considérés et le maximum égal au triple de cette 
valeur, 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux entre- 
prises nationalisées ». 


Le deuxième amendement, déposé par M. Pleven sous le n° 1, 
2 à reprendre l’article 29 bis dans la nouvelle rédaction sui- 
v ‘ 

« Les sociétés et personnes morales passibles de l'impôt sur 
les sociétés, en vertu de l’un des paragraphes 1 à 4 de l'arti- 
cle 206 du code général des impôts qui, directement ou-indirec- 
tement, notamment par filiales, possèdent des biens ou droits 
générateurs des dépenses et ch visées aux alinéas 2 et 3 
de l’article 29 ci-dessus, doivent faire apparaître distinctement 
dans leur comptabilité lesdites d et charges, quelle que 
soit la forme sous laquelle elles les supportent. 

« Ces entreprises doivent soumettre chaque année à l’appr2- 
bation de l’assemblée générale ordinaire de leurs actionnaires ou 
associés, par résolution spéciale, le montant global des dépenses 
et charges dont il s’agit, ainsi que de l'impôt supporté en raison 
de ces dépenses et charges. 

« Toute infraction aux dispositions du présent article donnera 
lieu, dans les conditions prévues à l'article 1742 du code général 
des impôts, à l'application d’une amende fiscale égale à 50 p. 100 
du montant des dépenses et charges correspondantes. 

« Les dispositions ci-dessus sont applicables aux entreprises 
nationales ». 


Le troisième amendement, présenté par M. le rapporteur géné- 
ral sous le n° 4, tend à rédiger comme suit l’article 29 bis : 

« Les sociétés et personnes morales passibles de l’impôt sur 
les sociétés en vertu de l’un des paragraphes 1 à 4 de l’article 206 
du code général des impôts, qui, directement ou indirectement, 
notamment par filiales, possèdent des biens ou droits généra- 
teurs des dépenses et charges visées aux alinéas 2 et 3 de 
leur compabilé lesdites dépenses ct. duarges que que 
eur et: que 
la forme sous laquelle elles supportent. ii 

< Toute infraction aux dispositions du présent article donnera 
lieu, dans les conditions prévues à l’article 1742 du code général 
des impôts, à l’application d'une amende fiscale égale à 50 p. 100 
du montant des dépenses et charges correspondantes. 

< Les dispositions ci-dessus sont applicables aux entreprises 
nationales. » 

La parole est à M. Ballanger, pour soutenir le premier amen- 
dement. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, pour la seconde 
fois, le Sénat a supprimé l’article 29 bis qui était le résultat 
d'un amendement voté à deux reprises par notre assemblée. 

La commission a cru devoir rédiger un nouvel article 29 bis 
qui, à notre sens, n'apporte pas grand-chose de nouveau et, 
en tout cas, n’atteint pas les objectifs visés par le texte adopté 
à deux reprises par l’Assemblée nationale. 

C'est pourquoi, mes amis et moi-même demandons que ce 
texte soit voté une troisième fois. 


M. le président, La parole est à M. Pleven, auteur du deuxième 
amendement. 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, je déplore que le Sénat, 
par deux fois, se soit opposé à la volonté clairement manifestée 
par notre Assemblée de mettre fin à l’abus dénoncé par l’arti- 
cle 29, d'initiative gouvernementale. 


Malheureusement, nous sommes dans un système bicaméral. 
M. Marcel Roclore. Pourquoi « malheureusement >» ? 
M. Robert Ballanger. Nous ne vous le faisons pas dire ! 


M. René Pleven. Il est évident que les institutions ne peuvent 
fonctionner que si, au cours des navettes, notamment en troi- 
sième lecture, les assemblées font preuve de conciliation l’une 
vis-à-vis de l’autre. 

Tout en déplorant profondément que le Sénat, pour des rai- 
sons de forme, se soit obstiné à refuser de mettre fin purement 
et simplement à l'abus que j'avais dénoncé, je suis prêt à pro- 
poser une nouvelle rédaction qui marque un grand souci de 
conciliation et qui, j'espère, pourra être acceptée par l’Assem- 
blée, aussi bien par ceux de nos collègues qui avaient voté 
l’article 29 bis dans sa forme ancienne que par ceux qui, par 
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des scrupules juridiques, tout en approuvant le fond, s'étaient 
abstenus. ; 

Je propose, par cet nn ag les sociétés en ques- 
tion détachent, dans leur com té, les dépenses et charges 
visées par l'article 29 — c'est- dire, non seulement les chasses, 
mais les habitations de plaisance et autres dépenses rene 
qu'a voulu frapper le texte du Gouvernement — et demandent 
chaque année aux actionnaires l'approbation de ces dépenses. 

C'est sur ce point que subsiste une divergence entre la com- 
mission des finances et moi-m 

La commission des finances a écarté le deuxième alinéa de mon 
amendement, mais je sais dans quelles conditions elle travaille 
en période de navette et je fais appel à M. le rapporteur général 
pour qu'il veuille bien ne pas insister pour la reprise du texte 
de la commission. 

En effet, notre texte n'a de valeur que si chaque année les 
sociétés en question soumettent à leurs actionnaires les dépenses 
dont il s'agit. 

Tel est le sens de mon amendement. 


Je regrette, je le répète, qu'il soit très en retrait sur l'arti- 
cle 29 bis deux fois adopté par l’Assemblée. Mais il faut en 
finir et j'espère qu'à notre esprit de conciliation répondra celui 
du Sénat. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, pour 
soutenir son amendement. 


M. le rapporteur général. Après l'intervention de M. Pleven, 
je précise que la commission des finances s'est ralliée à l'esprit 
général de son amendement. 

Elle en a accepté très facilement le premier alinéa. Elle a 
cru, toutefois, que l'obligation qui serait faite aux entreprises, 
exactement aux conseils d'administration, de présenter une réso- 
lution spéciale à leurs assemblées ordinaires était excessive, 
tout au moins que cette obligation était disproportionnée avec 
les habitudes prises en cette matière où cette procédure est 
réservée à des points relativement importants comme celui, par 
exemple, qui oblige les administrateurs d’une société à déclarer 
les opérations qu'ils ont pu faire avec d’autres sociétés dont ils 
sont eux-mêmes administrateurs. ben copie rs 


C'est le seul Rèrs suf Téquel a” ission dés’Tinances n’a 
pas été et: acé dvée 'M."'Pleven ét ÿë pense qu'au’ point de Ta 
discussion où nous sommes, nous trouverons probablement un 
compromis. 


M. le président. La parole est à M. Comte-Offenbach. 


M. Pierre Comte-Offenbach. Au point où en est, en effet, la 
discussion, deux constatations s'imposent. 

La première est qu'un esprit aussi averti et aussi éminent 
que celui de notre honorable collègue le président Pleven a 
parfaitement senti après une étude approfondie, et tenant compte 
des observations que j'avais présentées, tout ce qu'avait d’'im- 
propre la disposition particulière qu'il voulait introduire, à 
l'occasion d'une discussion purement fiscale, et qui ne tendait 
à rien moins qu’à porter atteinte au droit pour une société com- 
merciale et industrielle de disposer librement de ses biens 
patrimoniaux. 

Aussi ce soir même nous nous trouvons devant une disposition 
très édulcorée qui reçoit mon assentiment personnel, car les 
abus contre lesquels il y a lieu de réagir doivent indiscutable- 
ment disparaître avec le nouveau texte qui nous est soumis. 

Mais une seconde constatation s'impose et je me permets de 
vous faire observer qu'en bonne orthodoxie le législateur ne 
devrait pas, à l'occasion d'un débat fiscal, introduire une 
sition juridique ayant pour objet d'imposer aux sociétés de faire 
apparaitre clairement dans leurs bilans le montant des dépenses 
qu'elles engagent pour les frais particuliers de leurs « public 
relations » et de les sanctionner, ce qui est beaucoup plus grave... 


M. Antoine Guitton. Mais nécessaire ! 


M. Pierre Comte-Offenbach. … par une amende fiscale. 


Cela n’est pas de bon travail ni de bonne orthodoxie en matière 
législative, car rien n'empêche M. le ere Pleven de déposer 
une proposition de loi modifiant la législation des sociétés, pro- 
position à laquelle mes amis et moi-même nous rallierons le 
plus volontiers du monde. 


Mais si cette observation de forme et de caractère strictement 
juridique n'avait pas l'avantage d’emporter votre adhésion, je 
m'en consolerais fort bien car nous sommes satisfaits mes amis 
et moi-même qu'on en soit, grâce à nos efforts, revenu à une 
saine, juste et bonne conception des choses, même si M. le pré- 
sident Pleven n'a .pas choisi le moment et la forme les plus 











pour faire ses propositions. (Applaudissements ‘sur 
Aer danse à us cles ue) d 


M. le président. La parole est à M. Fabre. 


M. Henri Fabre. Je demande à l’auteur de l'amendement si 
les dispositions de son texte seront applicables aux entreprises 
nationalisées. 

M. René Pleven. Oui, mon amendement s'applique aux entre- 
prises nationales et j'espère même que le Gouvernement sera 
plus sévère envers elles. (Applaudissements.) 


M. Raymond Boisdé. Le pouvoir réglementaire du Gouverne- 
ment suffit d'ailleurs dans la circonstance, il n’est pas besoin 
d'une décision du pouvoir législatif. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


DA, Le ssrètuire CE out Pons, Le Ge 
jours laissé l’Assemblée puis le Sénat juges de se prononcer sur 
le contenu de cet article est, en effet, d'inspiration - 
taire et qui tend à pre). À une disposition que lui- avait 
suggérée. 

Quant à la question qui est posée au sujet des entreprises natio- 
nales, contrairement à ce que pense M. Fabre, je ne crois pas 
qu'il convienne d'être plus sévère envers elles qu'envers les 
autres. 


M. Henri Fabre. Ce n’est pas moi qui ai dit cela, c’est M. Pleven. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je crois que la bonne règle 
est de l'être autant, mais pas plus. 

J'ai d’ailleurs indiqué, au cours du débat précédent, que nous 
avions demandé aux contrôleurs financiers auprès de ces entre- 
prises de nous donner des indications sur les dépenses de cette 
nature. Nous pourrons ainsi mettre un terme à celles qui peuvent 
présenter un caractère d'abus. Je le confirme au cours de ce débat. 

J'ai cru comprendre M. Pleven et la commission des finan- 
ces étaient à la pre << d’une solution non-pas de compromis 
mais de synthèse. Je me permets de suggérer une formule. 


ésident Ploven, 1 ya une diférence, Qui EX de souaGe À 
président Pleven, il y à une différence, iqur est de 
FR RenEnRe ordinaire les comptes’en question. La 

oit des comptés distincts pouf ces dépenses : Are À 
er even prévoit que ces comptes seront eeumis à l’appro- 
bation. Et il indique « par résolution spéciale ». 

Peut-être la procédure qu’il entend instituer là est-elle g' ln 
lourde. L'approbation dans la forme ordinaire, s'agissant d 
dépense d'exercice courant, suffirait peut-être à ap 
élément de clarté et d’information dont, pour sa Set e 1 ri 
nement autant que le président Pleven se montre soucieux. 


M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Monsieur le président, nous sommes très FA 
de Noël. L'esprit de conciliation doit donc avoir une bonne place 
ce soir dans nos délibérations. 

Ce qui est essentiel, dans mon esprit, c'est que les actionnaires 
soient informés du montant des sommes dépe pour les buts 
dont nous avons discuté trois fois. l'approbation soit donnée 
par une « résolution spéciale » ou d’une autre manière n'est pas 
l'essentiel et si M. le ministre me dit qu'en supprimant les mots 
« par résolution spéciale » le sens de l’article est bien maintenu 
dans son esprit, c’est-à-dire que chaque année le montant des 
dépenses devra être soumis aux actionnaires, peu m'importe au 
fond que ce soit par une résolution spéciale ou par urtalinéa 
particulier du rapport du conseil ou du rapport des commissaires 
aux comptes ou même des deux. Mais ce qui est fondamental, c’est 
que les actionnaires soient au courant et puissent dire si, oui ou 
non, ils sont d'accord. 

Sous cette réserve, j'accepterai done la suppression des mots 
« par résolution e » si elle permet également à la commis- 
sion de se rallier à ma proposition, 

M. je ministre m'a fait l'emiesl reproché d'avoir dit tout à 
l'heure qu'il fallait être plus sévère envers les entreprises natio- 
nales. Eh bien, je maintiens mon En vertu du vieil 
adage « Noblesse oblige », les en 
dans tous les domaines, être des 


doivent suivre lexemple de l'abus a par 
es étés privées. Ce sont be pe > cons- 
tatant que na obéiront 
et aux par l” de cette Assemblée quand 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
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M. le rapporteur général. La commission des finances est 
favorable à la trarisaction. qui est proposée ; elle retire son 
endement et se rallie à l'amendement de M. Pleven, à la 

résolution spéciale » soient sup- 


M. le président. La parole est à M. Comte-Offenbach, pour 
répondre à la commission. 

M. Pierre Comte-Offenbach. Au moyen d’une réponse à la com- 
mission et, je l'espère, sans faire d’entorse au règlement... 


M. le président. Aucune entorse. 


M. Pierre Comte-Offenbach. … je demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances s’il considère de bonne orthodoxie que ce 
soit une amende de caratère fiscal qui sanctionne la présentation 
comptable de dépenses dont on sait qu’en vertu de l’article 29, 
elles ne pourront plus désormais être incluses dans les frais 
généraux. 

Cette pes peut-elle avoir un véritable caractère fiscal, 
alors qu’il ne s’agit pas d’une matière où la notion de fraude 
et de dissimulation sont en jeù mais d’une modification aux 
règles comptables de présentation des dépenses sociales ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement s'excuse 
de retenir l'attention de l’Assemblée sur ce problème, mais il 
doit répondre aux quéstions qui lui sont posées. 

Il est certain qu’il n’y a pas une raison déterminante à ce que 
l'amende ait un caractère fiscal. A l'inverse, pour que l'obligation 
soit respectée, il faut qu'elle soit assortie d’une sanction. 

Nous discutons un texte fiscal, ce qui explique sans doute que 
les auteurs d’amendements aient donné un caractère fiscal à la 
sanction. 

D'autre part, il va de soi que l'application de ce texte sera 
en partie assurée par les agents des administrations financières 
puisque ce sent eux qui, généralement, examinent les dépenses, 
les frais généraux des entreprises. 

Dans ces conditions, je ne trouve pas pleinement satisfaisant, 
en effet, qu'un caractère. fiscal soit, donné à l'amende. Dans. le 
cadre de réformes concernant le régime juridique des sociétés, 
il pourrait être souhaitable de modifier le caractère de cette 
amende. Dans l'intervalle, et pour respecter le caractère de la 
disposition proposée, le Gouvernement ne s'étonne pas outre 
mesure du caractère fiscal donné à l'amende prévue par le texte 
en discussion. 


M. le président. Monsieur Ballanger, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Robert Ballanger. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 présenté 
par M. Ballanger. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 présenté 
par M. Pleven, modifié par la suppression, dans le deuxièine ali- 
néa du texte proposé pour l'article 29 bis, des mots « par réso- 
lution spéciale », amendement accepté par la commission et par 
le Gouvernement. 


(L'amcndement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Cet amendement devient l’article 29 bis. 


[Article 30.] 


M. le président. « Art. 30. — 1. L'amortissement des biens 
d'équipement, autres que les immeubles d'habitation, les chan- 
tiers et les locaux servant à l'exercice de la profession, acquis 
ou fabriqués à compter du 1° janvier 1960 par les entreprises, 
pourra être calculé suivant un système d'amortissement dégressif, 


compte tenu de la durée d'amortissement en usage daris chaque 


nature d'industrie ou de commerce. Un décret en conseil d'Etat, 
pris avant le 1°" mai 1960, fixera les modalités et les plafonds 
de l'amortissement dégressif par référence au taux de l’amor- 
tissement linéaire tel qu'il résulte de la législation existante. 

< L'amortissement dégressif s’appliquera annuellement, dans 
la limite des plafonds, à la valeur résiduelle du bien à amortir. 

< Sous réserve des dispositions transitoires de l'article 41 
de la présente loi, pour tous les biens acquis ou fabriqués à 
compter du 1°’ janvier 1960, cessent d’être applicables les amor- 
tissements accélérés actuellement admis en faveur de certaines 
catégories d'entreprises de matériels ou d'outillages. . - 








d'amortissement correspondent à une utili- 
sation quotidienne traditionnelle quant à la durée ;: dans le cas 
d'utilisation continue des matériels considérés, les taux d'amortis- 
sement seront majorés. 

« 2. — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont appli- 
cables dans les mêmes conditions aux investissements hôteliers, 
meubles et immeubles, ainsi qu'aux installations de magasinage 
et de stockage. » 

M. Marc DES au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, a présenté un amendement n° 5 
tendant à reprendre, pour cet article, le texte voté par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture et ainsi conçu : 

« 1. — L'amortissement des biens d'équipement autres que les 
immeubles d'habitation, les chantiers et les locaux servant à 
l'exercice de la profession, acquis ou fabriqués à cempter du 
1°" janvier 1960 par les entreprises industrielles, pourra être 
calculé suivant un système d'amortissement dégressif, compte 
tenu de la durée d'amortissement en usage dans chaque nature 
d'industrie. Un décret en conseil d'Etat, pris avant le 1° mai 1960, 
fixera les modalités et les plafonds de l'amortissement dégressif 
par référence au taux de l'amortissement linéaire tel qu'il résulte 
de la législation existante. 

« L'’amortissement dégressif s’appliquera annuellement. dans 
la limite des plafonds, à la valeur résiduelle du bien à amortir, 

« Sous réserve des dispositions transitoires de l'article 41 de 
la présente loi, pour tous les biens acquis ou fabriqués à compter 
du 1°" janvier 1960, cessent d'être applicables les amortissements 
accélérés actuellement admis en faveur de certaines catégories 
d'entreprises de matériel ou d'outillages.. 

< Ces modalités d'amortissement ndent à une utili- 
sation quotidienne traditionnelle quant à la durée ; dans le cas 
d'utilisation continue des matériels considérés, les taux d’amortis- 
sement seront majorés. 

« 2. — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont appli- 
cables dans les mêmes conditions aux investissements hôteliers 
meubles et immeubles. » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. A cet article qui concerne l'amortis- 
sement des biens d'équipement, la commission des finances, en 
deuxième lpctyre, avait bre et de M1 < pu émanant 

ticulière de M... x et de M. Marçelli qui visaient 
À étendre pas gi ren. jo Re. le bénéfice du nouveau 
régime d'amortissement dégressif prévu pour les entreprises 
industrielles. 

Mais le Gouvernement avait opposé en séance publique l’ar- 
ticle 40 de la Constitution et les auteurs d'’amendements, la 
commission des finances et l’Assemblée nationale s'étaient ralliés 
à la position du Gouvernement, c'est-à-dire qu'ils avaient considéré 
que l’article 40 était applicable. 

Le Sénat n’en a pas jugé de même et a rétabli le texte dans 
la rédaction initiale de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, 

Je ne crois pas, mes chers collègues, qu'à quelques jours de dis- 
tance nous puissions nous déjuger au regard d'une attitude qui 
relève du domaine constitutionnel, La commission des finances a 
donc estimé une fois encore ce matin que l’article 40 de la Consti- 
tution était, en l'espèce, applicable. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernemfënt demande, 
en effet, l'application de l’article 40 de la Constitution. Il l'avait 
fait en première lecture et ceux qui avaient pris l'initiative de 
déposer ces amendements, c’est-à-dire M. Dorey et M. Marcellin, 
avaient accepté, dans ces conditions, de les retirer. 


Je leur avais indiqué, à l’occasion de ce débat, que le Gouverne- 
ment était très conscient du problème posé par les investisse- 
ments des entreprises commerciales du secteur de la distribution, 
mais que la façon la plus logique de traiter ce problème n'était 
sans doute pas de l’aborder sous le biais des amortissements 
dégressifs. 5 

En effet, ces amortissements, par leur nature même, ne s’appli- 
quent pas de façon spécifique au secteur de la distribution. De 
plus, il existe d'autres anomalies fiscales en matière de distri- 
bution, notamment pour l'application de la taxe sur la valeur 
ajoutée, par lesquelles il serait plus efficace de commencer. 


A l'occasion de cette nouvelle application de l’article 40, je 
rappelle donc aux auteurs d’amendements que le Gouvernement 
se propose d'étudier les problèmes d'amortissement du secteur 
de la distribution en liaison avec le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur et s'efforcera de trouver des solutions positives 
pour le régler. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ? … 
Je mets aux voix l'amendement n° 5 de M. le rapporteur 
général. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Cet amendement devient donc l'article 29. 


[Article 31.] 


M. le président. « Art. 31. — 1. —— Les entreprises visées aux 
articles 34 et 35 du code général des impôts sont tenues, lorsque 
la moyenne annuelle de leur chiffre d’affaires réalisé au cours des 
trois derniers exercices clos avant la publication de la présente loi 
est supérieure à 500 millions de francs, de procéder, avant l’expi- 
ration d'un. délai de trois ans partant de ladite publication, à la 
revision de l'ensemble des éléments de leur bilan suivant les 
règles tracées par l'article 46 du même codé, dans la mesure où 
elles ne sont pas contraires aux dispositions du paragraphe 2 
ci-après. 

« Un décret fixera les conditions dans lesquelles les sociétés 
concessionnaires de services publics seront soumises à l’obligation 
de procéder à la revision de certains éléments de leur bilan. 

« 2. —— Les valeurs inscrites au bilan avrès revision, détermi- 
nées, le cas échéant, en fonction d'indices qui seront fixés par 
décret, résulteront de l'application de l'article 46 précité dont le 
deuxième alinéa est modifié comme suit : 

« a) Pour les immobilisations, la valeur obtenue par la rééva- 
lution du prix d'achat ou de revient en fonction d'indices qui sont 
fixés par décret. Ces indices seront basés sur l’évolution, inter- 
venue jusqu'au 30 juin 1959, des valeurs essentielles touchant à 
l'activité industrielle, commerciale et financière, et notamment 
celle de l'outillage, des bâtiments et du portefeuille. 

« Toutefois, les entreprises peuvent pratiquer, pour tout ou 
partie de leurs immobilisations, un abattement sur les valeurs 
ainsi déterminées. Sauf justification fournie par le contribuable, 
cet abattement ne pourra excéder 25 p. 100. 

« 3. — En cas d'infraction aux prescriptions des paragraphes 1 
et 2 du présent article, les entreprises seront passibles d’une 
astreinte égale à 2 p. 100 du chiffre d'affaires, ajusté à l'année, 
réalisé au cours du dernier exercice clos avant la ere x eue de 
la présente loi. 

« Cette astreinte sera ronstatée et recouvrée charte année üans 
les conditions prévues à l’article 1742 du code général des impôts. 

« Les réclamations concernant l'application de l’astreinte seront 
présentées, instruites et jugées conformément aux articles 1931 
et suivants du code susvisé 

« 4. — Le Gouvernement, par décret, pris avant le 1" juillet 
1960, fixera les définitions et les règles d'évaluation auxquelles 
les entreprises sont tenues de se conformer. 

« 5. — Les sociétés d'investissement soumises aux dispositions 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont dispensées de l'obliga- 
tion de procéder à la revision des éléments de leurs bilan. » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Il s’agit d'une simple correction de 
forme : le paragraphe 2 a contenait les mots « et fonctions » 
alors qu'il s'agissait des mots « en fonction ». 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix Varticle 31, ainsi rédigé. 


(L'article 37 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 42.] 


M. le président. « Art. 42. — 1. Les décotes et dotations sur 
stocks régulièrement pratiquées avant la publication de la 
sente loi en vertu de l'article 38, paragraphe 3 (3°, 4° et 5° alinéas) 
du code général des impôts et existant à la clôture du dernier 
exercice arrêté avant cette publication sont soumises à une taxe 
de 6 p. 100. 

« Cette taxe n'est pas exigible sur la fraction des décotes ou 
dotations inscrites au compte de provisions pour fluctuation des 
cours dans les conditions fixées au paragraphe 2 de l'article 27 
ci-dessus. 

« Les déficits figurant au bilan de référence peuvent être 
admis en déduction pour l'assiette de cette taxe. 

« Le paiement de la taxe libère les dotations et décotes qui 
y ont ét ee mt ge de os 2 
siques ou de l'impôt sur les sociétés suivant qu’il s'agit d'entre- 
prises passibles de l'un ou de l’autre de ces impôts. 

« La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement 
desdits impôts. 








ee RS SEL D ee 
second le 15 novembre 1961. 

« Par dérogation aux A noue, © RER PA tes 
pourra être effectué À 35 # dans les condi- 
tions prévues à l’article 1698 du code général des impôts. 

« En cas de libération anticipée de l’une ou des deux échéances 
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 p. 100 
par trimestre entier et sans fraction. 

« 3. Le RE SR ES 
fixées aux paragraphes premier et 2 ci-dessus sur les dotations 
en dut Sole de Dies Gdues CE, 
alinéa du paragraphe 2 de l’article 26. 

« Toutefois la taxe est payable en trois termes semestriels 
égaux, le premier terme étant exigible dès l'expiration du délai 
imparti pour le dépôt de la déclaration prévue à l’article 53 ou 
à l'article 223, paragraphe premier, du code général des impôts. 
Dans ce cas, la taxe ne peut être acquittée au moyen d'obligations 
cautionnées. 

« 4. — A la condition qu'ils soient présentés à la formalité 
de l'enregistrement a gl le 1°" janvier 1964, les actes portant 
incorporation au capital des dotations sur stocks ou des décotes 
inscrites à un poste de dotation, dans les conditions prévues aux 
articles 26 et 27 de la présente loi, seront exonérés du droit 
d'apport en société et assujettis à un droit fixe de 8.000 francs. 

« Toutefois, pour les sociétés qui ont émis des ob 
convertibles en actions ou qui en avant le 1° janvier 
1964, les dispositions du premier alinéa du présent paragraphe 
seront également applicables aux actes qui seront enregistrés 
dans le délai d'un an à compter de la date d'expiration de la 
période fixée pour l'exercice de l'option accordée aux porteurs 
d'obligations, lorsque cette date sera postérieure au 31 décem- 
bre 1962. 

< L'incorporation prévue au premier alinéa du présent para- 
graphe ne met pas obstacle à l’applicable de la taxe de 6 p. 100 
ee au paragraphe 1 ci-dessus, qui est nerf en toute hype 

» 


Personne ne. demande Ja-parole ?… ; 1 Hiôgir 
M. Tony Larue. Le groupe socialiste vote contre. 


M. le rapporteur général. Vottre attitude est conforme à la 
logique puisque vous avez repoussé les articles 26 et 27. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 42. 
(L'article 42, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 46 bis] 


M. le président. « Art. 46 bis. — Le Gouvernement déposera, 
avant le 1°’ mai 1960, RE portant réforme des taxes 
sur le chiffre d'affaires qui, dans où la suppression 
de la taxe sur les ventes au détail de 2,75 p. 100 serait proposée, 
QUES TR CR EE RON RS 
remplacement d'égal montant, évoluant parallèlement à l’acti- 
vité économique et susceptibles d’être localisées >». 

MM Nilès et Cermolacce ont déposé un amendement n° 3 ten- 
dant à reprendre le texte de l’article 46 bis, adopté par l’Assem- 
blée nationale en deuxième , ainsi conçu : 


« Art. 46 bis. — Le Gouvernement déposers avant le: 1° avril 
1960 un projet de loi prévoyant, en contrepartie de la suppres- 
sion de la taxe sur les ventes au détail de 2,75 p. 100 à la date 
du 1° janvier 1961, des ressources de t en faveur 
des collectivités locales d'un égal montant évoluant parallèlement 
à l'activité économique et susceptibles d'être localisées ». 


La parole est à M. Ballanger, pour soutenir l'amendement. 


M. Robert Ballanger. Lg 4 sm mor Svp iemerah d 
nous revenons au problème de la taxe locale. 
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ions déposé ui amendement tendant uoi mes amis et moi 
avons déposé ge = po 
nement Platon NUE manne 
ement 

sent gston S Us babe 


M. te:snéshlents Bssenle he dent Li perl? 
Je mets aux voix l'amendement n° 3 de MM. Nilès et Cer- 


molacce. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 46 bis dans le texte du Sénat. 
(L'article 46 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 57.] 


M. le président. < Art. 57. — IL. sont exemptés des droits de 
mutation à titre gratuit : 


« 1° Les dons et legs visés aux articles 781 et 782 du code 


général des impôts ; 
« 2° Les dons et consentis aux organismes et aux établis- 
sements publics ou 


exclusivement affectées 


«< 3° Les successions et donations entre vifs, à concurrence des 
trois quarts de leur montant, intéressant les propriétés en nature 
de bois et forêts, à i 
tions prévues à l'article 1370 (2° à 6° alinéas) du code des 

> les es 


$ 
: L 
1. 
L 


738, 748, 765, 772, 7176, 771, 
à 804, 1174, 1175, 1184, 1203, 
1240, 1242 à 1243 ter, 1718 (3° et 4° alinéas), 1719, 1723, 
1799, 1804, 1807 à 1816, 1891, 1905 et 1962 du code 
général des impôts, les articles 44 et 48 du décret n° 55-488 du 


H du 30 juin 1956, , 

< UIL. — Dans l'alinéa 3° de l'article 782 du + général des 
impôts, les mots : « offices publics d'habitation à loyer modéré », 
sont remplacés par les mots : « organismes d'habitation à loyer 
modéré ou à leurs unions ». 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 57. 
(L'article 57, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 76 A. 


M. le président. L'article 76 À a été supprimé par le Sénat. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan, a présenté un amen- 
dement n° 6 tendant à rédiger ainsi cet article : 


« IL — Les deuxième et troisième alinéas du he 2 
de l'article 1651 du code général des impôts sont remplacés par 
les alinéas suivants : 

« Un conseiller du tribunal administratif, désigné par arrêté 
eh a de l'intérieur, sur proposition du président du tri- 

« Le directeur des contributions directes et du cadastre, le 
directeur des contributions indirectes, le directeur de l'enregis- 
trement ou leur délégué. 

« II. — La commission départementale des impots directs pré- 
vue à l’article 1651 du code général des impôts est sous 
la présidence effective du conseiller du tribunal tif. 

< Le paragraphe 6 de l’article 1651 dudit code est abrogé. 

ER ES Ts ut eg 
ere départementale des impôts directs est prépondérante. 

dence de la commission départementale des 
sie en gt Me 1000 dons Le départements 

atif, avan es où 
les dispositions du t DE ne Le» «ue recevoir appli- 
cation dès la de la présente loi. 

< Avant cette date, * raies procédure demeurera en vigueur 
dans ces départemen 

« Un conseiller 2 pourra siéger au tribunal administratif 
cs le jugement du litig Enter en pe en gr À. 

connu comme président la commission départemen 
impôts directs ». 


La parole est à M. le rapporteur général. 








quatre représentants de l'administration, le quatrième étant un 
j du cadre administratif assumant la présidence et ayant 
prépondérante. 


m'ont été four- 
. le rapporteur général de la on des 
du Sénat, je propose la suppression du quatrième alinéa du 
un. + de l’article 76 A et, compte tenu de l'esprit de 
anime le Sénat, je vous invite par conséquent 
à reprendre texte voté par l’Assemblée nationale, exception 
faite de cet alinéa. 
Dans ces conditions, j'ai tout lieu de penser que le Sénat 
se ralliera à notre proposition, 


M. le président. La parole est à M. Liogier, 


M. Albert Liogier. Mes ee eg Re - présent la 
commission départementale des : une com- 
mission de conciliation cs Mag - ce représentants des 
contribuables et de quatre représentants des diverses régies 
financières dont le directeur des contributions directes qui en 


Le me te po de commerce, de métiers ou d'agriculture, suivant 
ession du gg 8 À 8 Ils sont donc DER rt 


pour, conpaître , du litige. 23229 114398 Li 
s - président présente tout d'abord le dossier. La cianainies 


e suffissament éclairé, 
t désirable et même exiger 
s’il s'agit, par exemple, de la 


Les parties ainsi entendues et la commission de conciliation 
possédant alors tous les éléments d'appréciation, le débat s’ins- 
taure et porte sur les prétentions de l'administration au regard 
de l'offre du contribuable, Les points de vue se rapprochent 

énéralement et il en sort un accord que le redevable accepte 


Cette commission de conciliation, jugeant sur des faits et non 
en droit, est donc rigoureusement paritaire et les décisions 
prises le sont d'un commun accord, la conciliation entre les 
thèses en présence et les chiffres avancés de part et d'autre 
étant sa raison d'être. C’est assez dire que le vote n'intervient 
presque jamais. 

Dans les cas — rarissimes — où il intervient — 38 cas en 
1958, pour donner un exemple portant sur l'ensemble du pays 
— c'est la majorité qui l'emporte. Au cas de partage exact des 
voix, soit tre contre quatre, l'affaire est présentée à un 
comité d'arbitrage com de trois représentants des contri- 
buables d'une part et trois représentants de l'administration de 
l'autre, soit six membres plus le juge du tribunal civil du lieu. 


Mais, je le répète, ce comité d'arbitrage ne siège presque 
jamais, l'affaire se trouvant presque toujours réglée à la satis- 
faction générale en commission de conciliation. La co ition 
de ce comité donne tout autant satisfaction aux contribuables 
que le système proposé par notre commission des finances. 


Voilà donc exposés rapidement la composition et le fonction- 
nement de la commission départementale des impôts qui, dans 
sa forme actuelle, donne toute satisfaction aux contribuables, 
pe Een 4 en a témoigné l'assemblée générale, unanime, des pré- 
sidents de chambre de commerce de France et de la Communauté. 


Voulant faire le bonheur du contribuable malgré lui et mal- 
la commission des finances de notre Assem- 

dès l'abord, un autre système consistant 
essentiellement dans la suppression du comité d'arbitrage, déjà 
en sommeil léthargique de par la volonté de conciliation des 
parties, et dans la constitution d’une commission ainsi compo- 
sée : d’un côté, quatre représentants des contribuables ; de l'autre, 
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quatre représentants de l'administration dont les trois directeurs 
ou leurs suppléants des trois régies financières, plus un conseil- 
ler, c’est-à-dire un juge du tribunal administratif, ce dernier 
assurant la présidence de la commission avec voix prépondérante. 

Devant la résistance du Sénat, qui répugnait à changer pe 
système qui donne actuellement satisfaction, la commission des 
finances vous propose, aujourd'hui, une composition remaniée 
que son distingué rapporteur général, M. Marc Jacquet, assure 
paritaire, à savoir: toujours quatre représentants des contri- 
buables, d'une part, mais seulement trois représentants de l’admi- 
nistration, plus un juge du tribunal administratif, président, tou- 
jours avec voix prépondérante. 

Une telle composition ne saurait être qualifiée de paritaire. 
En effet, ou l'on estime que le juge du tribunal administratif 
se trouve à mi-chemin entre les contribuables et les représen- 
tants des régies financières, auquel cas l’on trouve quatre contre 
trois ; ou l'on estime, au contraire, qu'il penche plutôt du côté 
de l'administration — c'est ce que pense à tort ou à raison le 
contribuable — et dans ce cas l'équilibre quatre contre quatre 
se trouve rompu de par sa voix prépondérante en faveur de 
l'administration. 

De toutes facons, si vous votez l'amendement de la commis- 
sion des finances, vous ne vous trouvez plus en présence d’une 
commission de conciliation jugeant sur des faits, mais d’un vrai 
tribunal présidé par un juge qui n’est pas un spécialiste des 
problèmes dont il a à connaître en cette matière et qui jugera, 
lui, en droit, c'est-à-dire en tournant le dos à l'esprit concilia- 
teur qui a présidé à la constitution de la commission départe- 
mentale des impôts. 

Par ailleurs, si le contribuable s’'estime lésé par la décision 
prise, il a — il avait toujours eu — la possibilité d'en appe- 
ler à la procédure du tribunal administratif. Dans ce cas, étant 
donné que le nombre des juges du tribunal administratif est 
réduit à quelques unités, le contribuable peut craindre légiti- 
mement que la décision du juge nommé en première instance 
n'influence le juge appelé à trancher en deuxième lieu. 


C'est, d'ailleurs, ce qu'a parfaitement compris le Sénat qui 
a repoussé une deuxième fois en bloc le texte amendé de la 
commission des finances et rejeté l’article 76 À, ce qui signi- 
fie que l'on en revient purement et simplement au stafü quo 
ante, qui donne généralement satisfaction à tous. 


Je vous demande donc, mes chérs collègues, en accord complet 
avec le Sénat, qui a fait connaître par deux fois son point de 
vue, et avec tous les présidents de chambres de commerce de 
France et de la Communauté, de voter contre l'amendement 
proposé par la commission des finances, c'est-à-dire pour le 
retour au statu quo, qui donne, je le répète, toute satisfaction 
aux redevables. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. L'argumentation de M. Liogier ne 
m'a pas convaincu. 


Chacun sait que si nous avons élaboré une réforme du conten- 
tieux fiscal c'est précisément parce qu'on avait fait dans le pays 
un certain nombre d'observations fort importantes quant au 
fonctionnement de ces commissions. 

Je rappelle qu'au début de cette discussion il ne s'agissait 
pas de magistrats de l'ordre administratif, mais bel et bien 
de magistrats de l'ordre judiciaire, En tout cas, au début de 
notre débat, ce n'est en aucun cas la satisfaction que l’on 
éprouvait pour le statu quo qui avait animé nos collègues d'un 
certain esprit de réforme. 


Par conséquent, nous en sommes déjà à la transaction du juge 
de l'ordre administratif, Je crois qu'il serait sage de s’en tenir 
là et de reprendre le texte que nous avions voté en première 
lecture. (Très bien ! très bien !) 


M. le président. La parole est à M. Liogier pour répondre 
brièvement à la commission. 


M. Albert Liogier. Etant donné que, jusqu'à présent, l'accord 
se faisait presque toujours et que le comité d'arbitrage n’a eu 
à connaître que de 38 affaires pour l’ensemble du pays, il faut 
convenir que cette commission de conciliation a donné satis- 
faction et je ne vois pas pourquoi on veut la changer. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 6 présenté par M. le 
rapporteur général. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Cet amendement devient l'article 76 A. 





[Article 76 I.] 
M. le président, — «Art. 76 L — L'article 1940 du code 
général des impôts est abrogé et remplacé par D 


«1. — Les dispositions des articles Lai 2. wi 23 de 
22 juillet 1889, modifiée par les textes Le 
22 juni 160, modifiée par les lextes sbséquens, sont app 
matière de contributions directes, sous réserve des dinpasitions 
des paragraphes suivants du présent article. 
ee ge pme om dj tm reg rm gns | ce 
des lieux, vérifications 


«2. — L'expertise sera faite par trois experts, à moins que 
les parties ne consentent à ce qu'il y soit procédé par un seul. 
Toutefois, les affaires de minime importance, le tribunal 
pourra décider que l'expertise sera effectuée par un seul expert. 

« Dans le cas où il n’y a qu'un seul expert, celui-ci est nommé 
par le tribunal, à moins que les parties ne s'accordent pour le 
désigner. 

«3. — Outre les règles fixées par l’article 17 modifié de la 
loi du 22 juillet 1889, ne peuvent être désignées ag experts 
les personnes constituées mandataires par l'une des parties 
au cours de l'instruction, ni un fonctionnaire en service sous 
les ordres du directeur départemental défendeur à l'instance. 

fixe la mission des 
seront tenus de déposer 


«4. — Le jugement ordonnant l’e 
experts ainsi que le délai dans lequel 
leur rapport. 

<5. — Le président du tribunal administratif fixe le jour 
et l'heure du début des 0 org et prévient les e je 
que le requérant et le des contributions 
moins dix jours francs à l'avance. Dans le même délai, er 
lorsque le litige porte sur les impôts et taxes accessoires sur 
les revenus, taxe pour frais de chambres de métiers ou des 
amendes fiscales autres que celles prévues à l’article 1739, il 


de pe de 
nn 2 ee le ou 


experts ce, déplace- 
ment sur es lieux en présence de l'agent de l'administration, du 
rene ou de son représentant et, le cas échéant, du maire 
à = à deux membres de la commission communale des impôts 

ec . 

«7. — L'expert nommé par le tribunal administratif rédige 
un procès-verbal. Les y Re strpalosent soit un rapport com- 
mun, soit des rapports 

«8. — (Suppression conforme.) 

«9. — Outre les dispositions prévues par l’article 22 de la 
loi du 22 juillet 1889, si le tribunal administratif estime que 
l'expertise a été irrégulière ou incomplète, il peut ordonner un 
complément d'expertise ou une nouvelle expertise confiée à 
d’autres experts. » 

M. le rapporteur général a déposé un amendement n° 7 qui 
RS PET RES RE PRE nt 

e: 
_ « Toutefois le tribunal pourra décider que l'expertise sera 
ge par un seul expert en raison du peu d'importance du 
itige. » 

La parole est à M. Jacquet. 


M. le rapporteur général. Je convie l'Assemblée à s'associer 
au texte du Sénat avec cette différence qu'au paragraphe 2 l'ordre 
de la phrase serait inversé. 


De cette façon, l'importance du litige sera appréciée par le juge. 
Sous réserve de cette légère modification, je demande à l’As- 
semblée d'adopter le texte du Sénat. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de M. le 
rapporteur général. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 76 I, modifié par l'amendement n° 7. 

(L'article 76 I, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 77 bis.] , 


M. le président. « Art. 77 bis. — Conformément à l'article 73 

de la Constitution et compte tenu de la situation particulière, 
ue et sociale de chacun des d'outre-mer, 

le Gouvernement pourra prendre par décret les mesures d'assou- 
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plissemgnt, RÉpRRtIEe. cn le) GROS dnests dé -pects, 
après avis des conseils généraux des départements intéressés. » 
Je suis OUR de doux eménémnts qui pouvont Qtre soumis 
à une discussion commune. 
Le premier présenté sous le n° 8 par M. le rapporteur général 
tend à supprimer cet article. 


Le deuxième amendement n° 9, présenté par M. Roux, tend à 
rédiger comme suit l’article 77 bis : 

« A titre transitoire et sans préjudice des dispositions défini- 
tives qui devront être prises par la loi, le Gouvernement pourra 
prendre par décrets, pour l’année 1960 seulement, toutes mesures 
d'assouplissement en matière d'impôts directs et indirects dans 
les dé d'outre-mer, compte tenu de la situation parti- 
culière et économique et sociale de chacun deux ». 


La parole est M. le rapporteur général, auteur du premier de 
ces amendements. 


M. le rapporteur général. Je préfèrerais, monsieur le président, 
que M. Roux soutienne d’abord son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Roux re soutenir son 
amendement n° 9. 


M. Claude Roux. L'Assemblée nationale avait déjà, par deux 
fois, adopté un texte qui permettrait au Gouvernement de prendre 
par décret toutes mesures d'adaptation dans les départements 
d'outre-mer des dispositions portant réforme fiscale du conten- 
tieux et aménagements fiscaux. 

C'était une nécessité, d'autant plus que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances avait souligné devant le Sénat qu'il était 
urgent de prendre des mesures d'adaptation, d’assouplissement 
des impôts dans les départements d'outre-mer ; la Guadeloupe, 
la Martinique, la Guyane et la Réunion. 

Vous savez tous, en effet, que ces départements où les niveaux 
de vie sont beaucoup plus bas que dans la métropole, supportent 
des charges considérables. Toutes les organisations économiques 
et sociales avaient envoyé des pétitions au Gouvernement pour 


obtenir des assou lissements en la matière. C’est la raison pour, 


laquelle l’Assémblée- natiônale, suivañt sa commission des 
finances, avait adopté le texté du’ Gouvernement. Mälheureuse- 
ment le Sénat à brouillé un peu les cartes en ajoutant simple- 
ment les mots extrêmement graves: « après avis des conseils 
généraux ». 

Je m'adresse alors à tous mes collègues conseillers généraux 
qui comprennent la gravité extrême de cette initiative: ce 
serait transformer le conseil général, dans les départements 
d'outre-mer, en une espèce de petit Parlement, tout au moins 
de conseil d'Etat. 

Ce serait très grave pour l'avenir, car nous connaissons mal- 
heureusement le processus d'après l'exemple qu’en ont donné cer- 
taines de ces assemblées : le conseil général devient assemblée 
territoriale et vous n'ignorez pas la suite. 

C'est la raison pour laquelle la commission des finances, à 
l'unanimité, avait repoussé le texte du Sénat. Mais certains de 
ses membres avaient émis l’idée que peut-être notre texte serait 
inconstitutionnel, car nous ne pouvions pas, nous Parlement, 
déléguer au Gouvernement une partie des pouvoirs que nous 
tenions de l'article 34 de la Constitution. 

C'est pour lever ces scrupules et ces difficultés que votre 
commission des finances avait purement et simplement repoussé 
l'article 77 bis. Je reprends donc cet article sous une autre 
forme. 11 me semble que mon texte donne suffisamment de 
garanties à ceux qui ayaient conçu ces scrupules, puisqu'il tend 
à accorder au Gouvernement, pour une année seulement, la 
faculté de prendre des décrets, réservant à la loi les décisions 
définitives. 

En outre, l’article 73 de la Constitution nous permet, me sem- 
blet-il, de donner au Gouvernement ces pouvoirs, s'agissant 
exclusivement des départements d'outre-mer. 


C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande jins- 
tamment — et d’ailleurs le Gouvernement et la commission n'y 
feront sans doute pas opposition — d'adopter mon amende- 
ment dans l'intérêt de nos vieilles terres françaises d’outre- 
à à. + pee sur plusieurs bancs à gauche, au centre et 
à droite 


M. le président. La parole est à M. Sablé. (Applaudissements 
sur certains bancs au centre.) 


M. Victor Sablé. Mesdames, messieurs, les questions d’outre- 
mer sont quelquefois mal posées ou mal comprises et j'ai le 
= «4 de présenter quelques brèves observations sur l’article 





verse juridi 





Cet article n'avait qu'un intérêt mineur à l'origine, mais il a 
pris, au cours de la navette parlementaire, une importante impré- 
+ gg pour les départements La + en ot une question de 
P 


En effet, la situation s'est ns à en fin d'après-midi lorsque 
la commission des finances, refusant de partager le point de vue 
du Sénat, a pris la décision de supprimer purement et simplement 
l'article 77 bis et, par conséquent, de provoquer du même coup 
l'application brutale et soudaine, à partir du 1“ janvier 1960, de 
la lourde fiscalité métropolitaine dans les départements d'outre- 
mer. 

Or, conformément à l’article 73 de la Constitution, le Gouver- 
nement avait été invité à prendre par décrets les mesures d’assou- 
plissement nécessaires en matière d'impôts directs et indirects, 
en «vai de la situation économique et sociale de ces départe- 
men 

A deux reprises, le Sénat a adopté, à la quasi-unanimité, un 
amendement présenté M. Symphor et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compil l’article 77 bis par les mots « après 
avis des conseils généraux ». C'est de cette adjonction qu'est née 
la difficulté. 

Le premier vote a été obtenu avec l’assentiment de la com- 
mission des finances du Sénat, l'appui total de M. Abel Durand, 
président de l'association nationale des conseils généraux de 
France et — il faut l'ajouter — avec l'accord formel de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, lequel déclarait au palais du 
Luxembourg, le 19 novembre dernier, exactement ceci : 


« Sur la consultation des conseils généraux des départements 
d'outre-mer, je vous donne bien volontiers mon accord. Dans ce 
domaine, il est essentiel de prendre une décision réfléchie. Elle 
sera d'autant mieux réfléchie que nous connaîtrons l'avis des 
conseils généraux des départements sur la question. » 

Je vous renvoie au Journal officiel. 

Les premiers sentiments sont toujours les plus naturels, mon- 
sieur le ministre, et, en tous cas, celui que vous avez exprimé 
ce jour-là était une manifestation de la sagesse politique. Quels 
faits nouveaux, quels arguments inédits ont pu vous faire chan- 
ger d'opinion et d'attitude entre le palais du DUT et le 


Palais-Bourbon ? r" mue 71: nan 910 fl 


Se pue mesdames, messieurs, -sur de) de:la ‘esntse- 
ue, M. le secrétaire d'Etat art pe in çd'un 
scrupule de légiste, en go À l’article 3 & la Constitution, 
qui fait du domaine fiscal un domaine réservé au Parlement, et 
plus généralement les dispositions législatives ou réglementaires 
qui fixent, en droit public, la compétence des conseils généraux. 

Pourtant, aucun texte constitutionnel n'interdit au Parlement, 
une fois sa fonction législative accomplie, d'inviter le Gouverne- 
ment à prendre par décrets les mesures d'application ou d’assou- 
plissement et sous aucune République, mesdames, messieurs, pas 
même au temps de l'omnipotence de FAssemblée on n’a dénié 
au Gouvernement une certaine vocation législative, surtout pour 
l'outre-mer, sans pour autant porter atteinte au principe de la 
séparation des pouvoirs. 

Du reste, le Gouvernement a bien volontiers accepté la déléga- 
tion que le Parlement lui a donnée non point pour faire la loi, 
mais pour en adapter les dispositions pratiques de caractère 
technique aux réalités particulières des départements d’outre- 
mer. 

Mais, revenant sur sa première position, M. le secrétaire d'Etat 
a contesté en deuxième lecture le droit des conseils généraux 
de donner un avis sur les décrets qu'il doit prendre en applica- 
tion de cette loi, sans tenir compte du fait qu'il existe une dis- 
tinction formelle, aux termes mêmes de la Constitution que j'ai 
rappelés, entre les départements métropolitains et les départe- 
ments d'outre-mer. 

Le régime de l'intégration politique que nous avons obtenu au 
lendemain de la guerre, et dont nous avons si souvent déploré la 
mauvaise application parce que c'est nous-mêmes qui l’avions 
sollicité, n’a jamais postulé l'identité des législations, ni pour 
ce qui est de leur contenu, ni pour ce qui est de leur mode 
d'élaboration. 

Si le Gouvernement, pour fixer les modalités d'application de 
la loi, a le droit, et même le devoir, de s'entourer de tous les 
renseignements nécessaires auprès des organismes et des person- 
nalités qui lui paraissent posséder des lumières particulières en 
matière fiscale, il a aussi le droit, et le devoir à plus forte raison 
et sans contrevenir aux règles du droit public, de prendre l'avis 
des conseils généraux, seuls qualifiés, selon nos lois et nos cou- 
tumes, pour exprimer au Gouvernement le sentiment des popu- 
lations sur l’application dans ces départements d’une loi de l'Etat. 


D'ailleurs, il est bon de rappeler qu'antérieurement à l'assimi- 
lation, au temps de l'autonomie financière dont nous avons 
bénéficié — j'allais dire depuis Louis XIII jusqu'à la Libération 
— les conseils généraux des vieilles colonies avaient la compé- 
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tence la plus étendue en matière fiscale. Ce n'est donc pas une 
matière qui leur est étrangère. 

Sans doute le Gouvernement s'est-il engagé au Sénat à procéder 
aux plus larges consultations possibles. Mais ce qui nous déçoit 
et ce qui nous inquiète, c'est qu’il manifeste une certaine réti- 
cence à prendre régulièrement l'avis des Assemblées élues. 

Je tiens à dire ici que les Assemblées locales ne méritent pas 
la suspicion que l’on veut faire peser sur elles, car elles sont 
toutes composées en majorité de représentants de partis natio- 
naux qui ne demandent qu'à aider le Gouvernement à franchir le 
cap difficile des circonstances actuelles. 

Le Gouvernement semble vouloir choisir ses donneurs d'avis 
discrétionnairement, sans exclure bien entendu les conseils géné- 
raux, alors que nous voulons qu'il puisse consulter à sa guise 
qui bon lui semble, mais qu'il consulte obligatoirement les élus 
de ces départements, qui ont acquis, au sein des conseils géné- 
raux, le sens des responsabilités politiques et de l'intérêt général 
ainsi que de la solidarité administrative et financière qui doit 
exister entre la métropole et ses lointaines provinces. 

C'est du reste l'opinion du Sénat, qui a rétabli l'amendement 
en deuxième lecture, et nous estimons que la composition même 
de cette Assemblée lui donne une compétence et une autorité 
particulières en la matière. 

Nous pensons qu'il serait contraire à l'intérêt de l'Etat et à 
l'intérêt de ces départements que des organismes, même les plus 
respectables, qui groupent des intérêts économiques particuliers 
ou corporatifs, mais directement intéressés par les allégements 
fiscaux et qui sont consultés au gré des influences et des affi- 
nités, soient mis sur un pied d'égalité avec des assemblées déli- 
bérantes qui tiennent leurs prérogatives du suffrage universel. 

D'autre part, la commission des finances at-elle pensé aux 
graves conséquences de la décision qu'elle a prise cet après- 
midi en supprimant l’article 77 bis ? Je l'ai dit, ce serait l’appli- 
cation brutale et soudaine, dès le 1°’ janvier 1960, de la lourde 
fiscalité métropolitaine à des pays sous-développés et économi- 
quement faibles. 


M. le rapporteur générale. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 
‘ 


M. Victor Sablé. Voloritiers. “. 


M. le rapporteur général. La législation métropolitaine n'est 
pas applicable dans les départements d'outre-mer. 

Par conséquent, sur ce point — sur d’autres, je vous répon- 
drai tout à l'heure ou, mieux, le Gouvernement vous répondra — 
votre argumentation est fausse. 


M. Victor Sablé. Depuis quand la législation métropolitaine 
n'est-elle pas applicable dans les départements d'outre-mer ? 


M. le rapporteur général. Il faut un texte spécial portant 
application de dispositions déterminées. Par conséquent, votre 
argument quant à l'application aux départements d'outre-mer des 
dispositions de la loi à partir du 1° janvier 1960 ne tient pas. 


M. Victor Sablé. Je ne partage pas votre opinion, monsieur le 
rapporteur général. La législation métropolitaine est applicable 
ipso facto aux département d'outre-mer. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs au centre gauche et sur certains bancs au 
centre.) 

Et, précisément, le Parlement doit prendre une disposition 
spéciale chaque fois qu'il veut empêcher que la législation métro- 
politaine ne soit introduite ipso facto dans les départements 
d'outre-mer 

C'est d'ailleurs pour cette raison que nous avons demandé des 
décrets d'application pour les départements d'outre-mer. Mais 
nous voudrions participer à l'élaboration de ces décrets et ne 
pas laisser le Gouvernement choisir à sa discrétion ses donneurs 
d'avis. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


_ M. Claude Roux. Monsieur Sablé, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Victor Sablé. Je vous en prie ! 


M. Claude Roux. Mon cher collègue, je suis tout à fait d'accord 
avec vous... 


M. Victor Sablé. Je vous en remercie. 


_M. Claude Roux. … pour préciser que la législation métropo- 
litaine s'applique automatiquement aux départements d'outre- 
mer, 


M. Paul Coste-Floret. Bien sûr ! 








M. Victor Sablé. C'est ce que j'ai déclaré à M. le rapporteur 
général. 


M. le ra général. Elle n’est pas applicable telle quelle. 
En matière d'impôts, il y a des taux spéciaux. os 

M. Claude Roux. Précisément, comme nous votons aujourd’hui 
un texte pour l’ensemble de la République française, les nou- 
veaux taux applicables aux départements d'outre-mer seront plus 
élevés que les anciens. 


L'article 77 bis donne satisfaction à tous et à vous-même, 
monsieur Sablé. 


M. Victor Sablé. En effet ! Dans le domaine fiscal, nos dépar- 
tements bénéficient d’allégements. 


Si vous votez le projet dans le texte qui vous est proposé, ces 
allégements seraient abrogés et nos départements seraient sou- 
mis, à partir du 1‘ janvier, à la nouvelle législation métropo- 
litaine ; c'est pourquoi je suis monté à cette tribune, pour 
mettre le Gouvernement en garde contre cette terrible consé- 
quence. 

Avec l'appui de M. Roux, je reprends donc ma thèse contre 
celle de M. le rapporteur général : je dis que ce serait, à partir 
du 1° janvier, l'application brutale et soudaine de la lourde 
fiscalité métropolitaine à des pays sous-développés, économique- 
ment faibles ; ce serait aussi la disparition des entreprises et 
l'écrasement des contribuables antillais, guyanais et réunionnais. 


Mesdames, messieurs, la suppression de l'article 77 bis est 
d'autant plus inacceptable que la nécessité de mesures d’adapta- 
tion a toujours été reconnue par tous les gouvernements en 
raison de la spécificité des économies d'outre-mer. 

Ce n'est pas une question politique ; c'est un impératif écono- 
mique ! Si le Gouvernement veut procéder unilatéralement à 
ces mesures sans prendre l'avis des représentants qualifiés des 
populations intéressées, je dis au Gouvernement qu'il commet 
une errer, une erreur que ne commettaient pas les gouverne- 
ments d'autrefois, qui, jusque sous la II!°* République, ne man- 
quaient pas de consulter constamment, régulièrement, et les élus 
locaux et les parlementaires. C'est grâce à cette collaboration 
confiante que l'unité et la cohésion de Vañngien -empire. français 


ont été sauvegardées jusqu'à la guerre de 1939. t £ 


M. Aimé Césaire. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? | 


M. Victor Sablé. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Césaire, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Aimé Césaire. Je voudrais apporter à l'argumentation de 
M. Sablé une précision supplémentaire. 

A plusieurs reprises, M. Sablé a fait allusion aux gouverne- 
ments antérieurs. Je voudrais dire qu'effectivement, en cette 
matière, la position du gouvernement actuel ne se comprend 
pas. 

Cette position a contre elle non seulement le bon sens, car 
il est tout à fait évident que dans une telle matière, nous avons 
intérêt à nous entourer du maximum de garanties, Or quelle 
garantie est meilleure que celle donnée par un conseil général, 
c'est-à-dire une assemblée locale, proche des populations et bien 
informée de ses préoccupations ? Mais je dis aussi que la position 
gouvernementale est contraire non seulement au bon sens mais 
aussi à la tradition. 

Tout à l'heure, M. Roux a dit que c'était une chose extrême- 
ment grave que de consulter les conseils généraux. 

Mais il existe, dans nos pays, une vieille tradition de libertés 
locales ; le général de Gaulle a employé un mot de l’ancienne 
législation, il a parlé de « franchises locales ». 

Oui, c'est vrai, il y avait des franchises locales non seulement 
au temps de la République, comme le disait M. Sablé, mais 
même au temps de la monarchie. 

N'oubliez pas que nous avons un long passé constitutionnel. 
S'il fallait évoquer la monarchie, je rappellerais l'ordonnance 
de Bourbon de 1825, la loi de 1833, le tus-consulte de 1854 
et celui de 1866. Consultez tous ces textes qui sont extrêmement 
intéressants et précieux et vous verrez que, jamais, le législateur 
ne s'est hasardé à imposer les populations sans les consulter, 
plus exactement sans consulter leurs assemblées locales. 

M. Claude Roux. Il n'y a jamais eu consultation du conseil 
général. 


M. Aimé Césaire, Je maintiens : conseil général ; et, ensuite, 
conseil colonial. 
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Par conséquent, dans la circonstance, monsieur le ministre, si 
vous preniez une décision aussi peu sage, vous accompliriez une 
singe l performance : vous vous montreriez plus réactionnaire 
que Charles X, ré tions. et que Napoléon Bonaparte. 


(Mouvements 


M. Victor Sablé. Je conclurai en rappelant, justement, que M. le 
ministre André Malraux, parlant àu nom du de Gaulle 
à la veille du référendum du 28 septembre 1958, déclarait, et 
«etait un engagement solennel étant donné les circonstances : 


« La République, après la monarchie, doit maintenir aux Antil- 
lais leurs franchises traditionnelles. A l’intérieur des nouvelles 
institutions que les Français vont se donner, les élus martiniquais 
et guadeloupéens devront participer à l’adaptation de nos lois aux 
nécessités locales. » 


« La République après la monarchie », a dit M. le ministre. 
C'est dire l'ancienneté de ce qu’on pourrait appeler nos titres de 
noblesse dans la Communauté française. 


Mais si nous voulons maintenir une confiance mutuelle totale, 
une collaboration sans réserve avec les populations de ces dépar- 
tements que la France a élevées à un niveau d'évolution politique 
inégalée dans l'outre-mer, il faut leur reconnaître la possibilité, 
comme sous la monarchie, mais dans le cadre des institutions de 
la République, de participer plus-largement à la gestion de leurs 
propres affaires. 


Une preuve tangible, mesdames, messieurs, pourrait leur en être 
donnée aujourd’hui même si l’Assemblée nationale, comme le 
Sénat, et suivant le premier et peut-être profond sentiment de 
M. le secrétaire d'Etat et du Gouvernement lui-même, votait 
l'amendement que j'ai l'honneur de défendre devant vous. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. M. le rapporteur général, vous n'avez pas sou- 
tenu votre amendement. 


Vous avez la parole. (Sourires.) 


M. le rapporteur général. Je renercie vivement monsieur le 
président de m'avoir donné la parole sur cette question. (Sou- 
rires.) 


C'est à la suite d'une longue discussion que la commission 
des finances s'est résignée à supprimer cet article 77 bis. En 
réalité, la commission a été très troublée par la rédaction du 
Sénat qui commençait par les mots : « Conformément à l’arti- 
cle 73 de la Constitution. ». 


Nous nous sommes préoccupés, les uns et les autres, de l'in- 
terprétation qu'il fallait donner à cet article 73 et, à défaut 
de la commission des travaux préparatoires, la commission, 
après avoir examiné un certain nombre d’amendements — dont 
l'un déposé par le rapporteur général, que vient de reprendre 
M. Roux, et c’est pourquoi je me rallierais assez facilement 
à ce texte — a jugé Lg valait mieux que ces questions restent 
du domaine de la loi, que les mesures soient prises par voie 
législative. Voilà pourquoi la commission, dans le doute, a sup- 
primé cet article 77 bis. 


Si nous nous séparons des deux orateurs qui sont intervenus 
avant moi, ce n'est pas parce que nous doutons qu'il faille 
prendre des mesures d'application spéciales pour les départe- 
ments d'outre-mer ; nous en sommes convaincus. Mais la com- 
mission n’a pas été d'accord sur un point sur lequel nos col- 
lègues ont plus particulièrement insisté, c’est-à-dire la consulta- 
tion des conseils généraux. 


La commission des finances, quasi unanimement, pense qu’on 
ne peut A laisser s'instaurer devant les conseils généraux, et 
malgré la haute référence faite au président des conseils géné- 
raux de France, une discussion portant sur les impôts d'Etat. 
D | us sur divers bancs au centre droit, au centre et 
à droite 


S'agissant d'impôts indirects, on pourrait à la rigueur com | 
dre qu'une adaptation économique locale soit à envisager. 

en ce qui concerne les impôts directs, qui sont seuls en cause 
dans cette affaire, on ne voit pas comment on pourrait laisser 
s pe. : un débat devant des conseils généraux. 


Tel est, monsieur Sablé, le fonds de la pensée de la commis- 
sion des finances. N'y voyez surtout pas autre chose. 


Par contre, nous sommes d'accord sur toute la première partie 
de votre exposé et, s'agissant de l'amendement de M. Roux — 
que, je l'ai dit, j'avais inc ie STAR ue 
finances — nous sommes gêne nous y rallier, ou à toute autre 
proposition de même natt 





La seule chose qui nous sépare reste donc cette consultation 
des conseils. ux. (Applaudissements sur divers banes à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Pascal Arrighi. Je demande la parole pour répondre à 1 
commission. r Li à 


M. le président. La parole est à M. Arrighi pour répondre À 
la commission. _. ps 


M. Pascal Arrighi. Mes chers collègues, l'amendement de 
M. Roux et l'intervention de M. Sablé posent la question de 
savoir si des mesures d’assouplissement dans les départements 
d'outre-mer peuvent être prises par décret, et c’est le caractère 
constitutionnel de cette procédure qui est ainsi en cause. 

L'article 73 de la Constitution pose en principe que des mesures 
d'adaptation peuvent intervenir dans nos départements d'outre- 
mer. Il est muet sur l'autorité habilitée à prendre ces mesures 
d'adaptation, ces mesures d'’assouplissement comme il est dit 
dans l’amendement. Or, selon notre tradition de droit publie, ce 
ne peut être que le Parlement et, en l'absence de publication 
des travaux préparatoires de la Constitution, nous devons demeu- 
rer fidèles à ce principe. Il est d'ailleurs possible que cette publi- 
cation confirme hautement ce principe traditionnel. 

Un argument supplémentaire est donné l'article 34 de la 
Constitution qui réserve au Parlement le vote de l'assiette du taux 
et des modalités de de recouvrement des impositions. Et cela vaut 
pour tous les départements français. 

Certes, je suis gen comme M. Roux et comme M. Sablé, 
de la nécessité de mesures particulières, de mesures spéciales 
dans les départements d'outre-mer. 


M. Charles Roux. Spéciales et immédiates ! 


M. Pascal Arrighi. La semaine dernière, j'ai voté l'amende- 
ment de M. Catayée concernant la Guyane parce que c'était le 
Parlement qui se prononçait. Aujourd'hui, on nous invite à 
donner à l'administration, par la procédure des décrets, des 
pouvoirs qui n’appartiennent qu'au Parlement. 

Je regrette de dire à M. Sablé as apprécié o- 
quence, je n'ai pas été convaincu de ET Te de 
son argumentation. Il va plus loin rorh mn que M. Roux, car il 
demande la consultation des conseils généraux. Or, les ner Ÿ 


_ généraux pourraient prendre une position hostile à l’adminis- 


tration et, ainsi, on organiserait entre le conseil général et l’admi- 
nistration un conflit insoluble. 

Mon ami M. Césaire a invoqué les textes constitutionnels anciens 
et les franchises spéciales aux Antilles ; mais, justement, ces 
franchises étaient accordées par des textes constitutionnels, des 
textes législatifs. 

C'est parce qu'une législation spéciale doit intervenir que le 
Parlement doit être saisi. J'espère que le Gouvernement nous 
soumettra, au cours de notre prochaine session, un projet spécial 
pour les Antilles. Mais, même à titre transitoire, je ne peux 
souscrire à une procédure singulière qui se traduirait par un 
dessaisissement de nos prérogatives et dont le caractère consti- 
tutionnel serait douteux. - 

Il vaut donc mieux s’en tenir à la position de la commission 
des finances qui, à la quasi-unanimité, avait supprimé l'article 
en cause. (Applaudissements au centre droit et sur divers bancs.) 


M. le président. Si M. le rapporteur généräl maintient l’'amen- 
dement de la commission des finances, je vais mettre d’abord 
aux voix cet amendement qui va le plus loin, puisqu'il vise à la 
suppression de l’article 77 bi 


M. Aimé Césaire. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Césaire. 


M. Aimé Césaire. Je peux faire observer à M. Arrighi que si 
l’Assemblée supprime l’article 77 bis il n’y aura plus aucune 
adaptation possible. 

Dès maintenant, ce sont les textes fiscaux métropolitains qui 
vont peser sur ces malheureux départements. 


M. Victor Sablé. C'est très grave. 


M. le président. Monsieur Césaire, ce point a été abondam- 
ment expliqué. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 
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M. le rapporteur général. Je reviens sur l'opinion que j'ai 
émise tout à l'heure, car je crois que M. Césaire n’a tort. 
Je viens de consulter le Gouvernement et ses conseillers qui 
sont également de cet avis. 


Si nous votons le texte proposé, sans faire référence aux 
départements d'outre-mer, la loi leur sera applicable telle 
quelle. 


Dans ces conditions, en accord avec le Gouvernement, nous 
pourrions voter un article 77 bis qui suspendrait l'exécution 
de la loi en ce qui concerne les départements d'outre-mer, 
par le biais de la rédaction suivante qui, je crois, pourrait 
rallier l'unanimité de l'Assemblée 


« Un projet de loi sera déposé avant la deuxième session 
parlementaire 1959-1960 pour fixer les conditions particulières 
d'application du présent texte aux départements d'outre-mer. » 
(Applaudissements.) 


M. Claude Roux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Roux. 


M. Claude Roux. C'est une solution à laquelle nous avions 
déjà pensé mais qui a le grave inconvénient de ne pas faire 
bénéficier les départements d'outre-mer, à partir du 1° ‘jan- 
vier 1960, de certaines dispositions prévues dans la nouvelle 
législation fiscale et qui seront appliquées dans la métropole. 
(Mouvements divers.) 


M. le président. M. Marc Jacquet vient de déposer un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit l’article 77 bis: 


« Un projet de loi sera déposé avant la deuxième session 
parlementaire 1959-1960 pour fixer les conditions particulières 
d'application du présent texte aux départements d'outre-mer. » 


M. Pascal Arrighi. Il manque un alinéa relatif à la suspension 


dans les départements d'outre-mer. 


M, le rapporteur géhéral. Non, le. texte même, implique. la 
suspension. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement proposé par 
M. le rapporteur général. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. En conséquence, ce texte devient l'ar- 
ticle 77 bis et l'amendement de M. Roux tombe. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Tony Larue. Le groupe socialiste vote contre. 


M. Roger Ballanger. Nous votons également contre. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


— À 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi modifié 
par le Sénat dans sa deuxième lecture, portant réforme du conten- 
tieux fiscal et divers aménagements fiscaux (n° 480). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 487 et distribué, 


J'ai reçu de M. Sammarcelli un rapport, fait au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République, sur la proposition de loi 
de M. Roclore et plusieurs de ses collègues tendant à aggraver 
la répression de certaines infractions au code des débits de bois- 
sons et des mesures contre l'alcoolisme et à imposer à certaines 
boissons alcooliques une publicité comportant un appel à la 
modération (n° 209). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 488 et distribué, 





Las 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute accéder au 
désir du Gouvernement de voir commencer la séance de demain 
à quatorze heures trente. (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé. 


Demain, mardi 22 décembre, à quatorze heures trente, séance 
publique : 


Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi de finances 
pour 1960. (Rapport de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au 
nom 4 la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan.) 


La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténograph:: 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MASssoN. 





Erratum 
au compte rendu intégral de la 2° séance du 17 décembre 1959. 
Loi de finances pour 1960. 





Page 3442, 1" colonne, entre le premier et le deuxième alinéa, 
insérer les alinéas ci-après qui n’ont pas été reproduits : 


« M. le président. A l’article 24, le Gouvernement a présenté 
un amendement n° 10 ainsi rédigé : 


« Article 245% 72 AND VON u 
Au lieu de: «7,148 », lire: « 7,158 ». 


Au lieu de: «6.398 », lire: « 6,408 >». \ 
Au lieu de: «6,734 », lire: « 6,744 ». 


« Il s'agit là de l'incidence de l'amendement déposé par le 
Gouvernement à l’article 19. 


« Personne ne demande la parole ?.. 
« Le vote sur l'amendement n° 10 à l’article 24 est réservé. » 


tt] 





Nominations de rapporteurs. 





COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


M. Rousselot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. André Beauguitte concernant la réparation des dégâts 
occasionnés aux propriétés foncières par les sangliers (n° 290). 


M. Pezé a été nommé rapporteur du projet de 

la ratification : 1° des actes signés à 

en vue de modifier : la Convention d'Union de Paris du 20 mars 
1883 relative à la protection internationale de la propriété indus- 
trielle ; qe de Madrid du 14 avril 1891 concernant 
la répression des fausses indications de provenance ; 2° de 
l’Arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant 
la protection des appellations d'origine et leur enregistrement 
international (n° 367). 


M. Mirguet a été nommé rapporteur du projet Ne - . portant 
ratification du décret n° 59-1299 du 17 novembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, de certains droits 
de douane d'importation en régime de droit commun en tarif 
minimum (n° 382). 


M. Nader a été nommé rapporteur de la proposition de loi 


de MM. de Lacoste- e et Le Montagner tendant à com 
pléter la loi n° 48-1400 du 7 CN 1948 portant gerer 
et statut de la 


profession mareyeur Pr ce ps 
d'assurer la réglementation de l'accès aux cri et encans = 
ports de pêche (n° 420). 
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à Lisbonne le 31 octobre 1958 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
{Application des articles 133 à 1428 du règlement.) 





QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


a — — 


3159. — % décembre 1959. — M. Desciizeaux demande à M. le 
Premier mi e s’il ne croit pas opportun de promouvoir, dès à 
présent, en Algérie, un plan de réforme de structures économiques 
exceptionnelles en vue d'une égalité sociale, qui donnerait aux 
communautés algériennes de nouvelles raisons vivre ensemble 
grâce à l'accroissement rapide et surtout à la répartition plus équi- 
{able des richesses, La mise en œuvre de ce programme aurait pour 
ettet de compléter les mesures déj rises 1nais insuffisantes ainsi 
que ks objectifs limités du plan de Constantine par une intensifi- 
cation de la décolonisation: réforme agraire, industrialisation du 
bled, formation plus poussée des cadres techniques et sociaux, 
création d'emplois, suppression des privilèges et des abus dans le 
domaine du transport et de la commercialisation des produits agri- 
coles, toutes choses qui conditionnent la création d’une Algérie 
nouvelle, dont la transformation montrera l'aptitude de la France 
à résoudre les problèmes du sous-développement dans le sens de sa 
tradition révolutionnaire, 





3769. — 21 décembre 1959. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le 
ministre de !” que les manifestations paysannes qui se 
déroulent actuellement dans les différentes régions du pays expri- 
ment le mécontentement croissant des campagnes. A la e de ce 
mécontentement, il y a avant tout les mesures économiques prises 
au début de l’année le Gouvernement, parmi lesquelles, la 
suppression de l'indexation des prix agricoles; ces mesures ayant 
abouti à un décalage accentué entre les prix des produits industriels 
et les prix agricoles, et "à l’aggravation de la situation de la masse 
des petits et moyens exploitants agricoles. 11 lui demande les mesures 
que compte prendre le Gouvernement pour remédier à cette situa- 
tion grâce à l'application d’une politique agricole plus conforme aux 
intérêts de la paysannerie laborieuse et du pays. 


es +e+— 








QUESTIONS ORALES SANS DEBAT :i::/ 


. vin + de » 1g 


3764. — 21 décembre 1959. — M. t expose à M. le 
ministre des travaux le trouble porté au 
calme et même à la santé de la ulation parisienne par l’augmen- 
lation des bruits des moteurs et, notamment, de ceux des engins 
à deux roues. 11 lui signale que la préfecture de police est actuel- 
lement démunie de tous pe d'intervention efficace ur des 
raisons techniques et des raisons d'ordre réglementaire. prin- 
cipale raison technique est le fait que le niveau sonore, tel qu'il 
est défini par la réglementation actuelle, est calculé sur la vitesse 
d'un véhicule en palier passant à un point déterminé, alors que le 
bruit est surtout vif et aigu au moment des reprises des moteurs 
on au moment du démarrage des voitures. Il lui demande : 1° à quelle 
date il compte modifier la réglementation actuelle, de manière que 
le niveau sonore soit abaissé, et que le calcul du niveau sonore sur 
les engins à moteur soit apprécié en période de reprise ou de démar- 
rage et non ee en palier; 2° la préfecture de police et différentes 
prélectures de grandes villes de province ayant proposé l’homolo- 
gation d'un dispositif de silencieux, retenu à la suite d’un concours 
organisé au printemps dernier par Ja préfecture de police, dans le 
cadre de la Semaine du silence, à quelle date interviendra l’homo- 
logation de ce dispositif de silencieux. 








3768. — 91 décembre 1959. — M. Waldeck Rochet expose à M. le 
ministre du travail que la direction d’une usine de la Courneuve 
travaillant à la construction des moteurs diésel pour la marine et 
la S. N, C. F. prétend licencier, à la fin du mois 120 à 180 des 
135 travailleurs qu’elle emploie, ce qui cause une profonde et légi- 
time inquiétude de l'ensemble du personnel. Déjà la réduction de 
l'horaire de travail à 40 heures par semaine entraîne des pertes de 
Salaires de 12 à 15.000 francs et plus par mois. 11 lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour empêcher les licenciements 
abusifs qui sont prévus et pour qu'aucune réduction d’horaire n'ait 
lièu sans compensation de. salaire, 


—* © + 


QUESTIONS ECRITES 





Art. 138 du règlement: 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les s des ministres doivent être pee dans le mois 
Suivant la publication des stions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce dé les ministres ont toutefois la faculté 
Soit de déclarer par écrit l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 








sembler les éléments dc leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu 
de dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 

de l'Assemblée à lui faire connaître S'il entend où non 
a convertir en questiun orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire un mois. » 





3753. — 21 décembre 1959. — M. Philippe Vayron rappelle à 
M. le ministre de l'éducation nationale qu'au <ours de sa conférence 
de presse sur le problème scolaire, il a précisé, qu'à son avis, le 
contrôle de la liberté de conscience dans les établissements d'ensei- 
gnement privé sous contrat, devait être assuré par les inspecteurs 
pa et par les inspecteurs généraux. D'après ces déclarations,, 
e respect de la liberté de conscience devant être égal pour tous 
et partout, il lui demande quelles mesures il compte prendre dans 
le cadre de ses propres principes, pour faire assurer le 22 décembre 
1959, em de manifestation de « défense laïque » la liberté de 
conscience, le respect des opinions et des croyances de tous les 
enfants dans les établissements d'enseignement public, 


3754. — 21 décembre 1959. — M, Falaäia signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale que bon nombre d'enfants de nos écoles ont 
une méconnaissance absolue de la musique et des paroles de la 
« Marseillaise ». IH lui demande s'il compte prendre les mesures 
nécessaires pour remettre à l'honneur, dans les écoles primaires, 
notre hymne national. 


3755, — °?1 décembre 1959. — M. André Marie cxpose à M. le 
ministre de la justice: qu'aux termes de l'article C de l'instruc- 
tion ee pour l'application du code de procédure pénale, titre Li, 
chapitre 1er: « Le tribunal de police est constitué par un juge 
du tribunal d'instance, dec unique, un officier du ministère public 
et un greffier; « Le greffier est le greffier en chef du tribunal d’ins- 
tance ou un commis greffier, ou à titre temporaire, jusqu'à la 
résorption des anciens grefliers de justice de paix, l’un de ceux 
en fonctions dans le ressort du tribunal d'instance. » 11 lui demande 
s’il faut déduire de ces textes: 1° qu'il n'y a = greffier pour le 
tribunal de police (toutes classes), et que celui-ci siège dans toutes 
les affaires du ressort du tribunal de police, ou si, au contraire, 
chaque greflier, gear à résorption prévue, tient le siège pour ses 
affaires territoriales; 2° si, dans cette dernière hypothèse, il tient 
seulement le siège pour les ,anciennes., affaires ,de..sA compétence 
(1re, 2e, 3e, 4e classes). et si, pour la 5° classe (nouvelle attribution), 


OMAN à Uitre pérmahônt HOUN PAU VER EoLe rt on. 
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3756. — 21 décembre 1959. — M. Carter appelle l'attention de 
M. le ministre des travaux publics et des transports sur l'état chao- 
tique dans lequel demeurent les alentours des anciens chantiers du 
barrage de Donzère-Mondragon; collines de dGéblais dispersées sur 
de larges étendues, tas de matériaux inutilisés, chemins abandonnés, 
etc, enlaidissent à cet endroit la vallée du Rhône, autrefois si 
harmonieuse, au point de la rendre méconnaissable. Il craint que 
les mêmes fâcheuses transformations ne gâchent les sites autour 
des barrages actuellement en construction en amont, au drnit de 
Montélimar et au-dessous de Valence, ce qui aboutirait flgalement 
à un désastre esthétique et touristique sur près de 100 kilomètres, 
dans une région de transition entre le Nord et le Midi dont tant 
d'écrivains ont vanté le charme délicat, mais fragile. 11 lui demande 
s’il compte étudier et réaliser sans délai, après l'achèvement des 
ouvrages, la remise en état complète et soignée des alentours, par 
araserment des collines de déblais (ou tout au moins adoucissement 
de leurs formes, et aménagement de plantation sur leurs pentes), 
enlèvement des stocks de matériaux abandonnés, comblement des 
anciens chemins de chantiers, labourage et relour à un aspect 
naturel des emplacements des anciens chantiers, Les talus exté- 
rieurs des berges des canaux de dérivation du Rhône devraient ètre 
également aménagés pour ne pas trancher brutalement sur le 

aysage, c'est-à-dire gazonnés et plantés. Ainsi pourra-t-on concilier 
es nécessités de l'industrialisation avec le respect d'une région 
qu'il serait désastreux de laisser se transformer en un couloir indus- 
triel sans grâce. 





3757. — 21 décembre 1959. — M. Sadok Khorsi demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne lui parai- 
trait pas humain et de bonne politique d'affranchir de l'impôt 
foncier les #ellahs d'Algérie, et singulièrement ceux de Kabylie qui, 
depuis le début des événements, ne cultivent plus leurs terres 
situées en zones opérationnelles et sur lesquelles fls ne résident 
plus et qui, en outre, sont actuellement dans le dénuement le plus 
complet. 





3758. — 21 décembre 1959, — M. Borooco expose à M. le ministre 
de l'agriculture les répercussions très sérieuses nées de l'applicalion 
du décret du 16 mai 1959 sur l’économie du vignoble alsacien et, 

ar là même, sur l’état d’espgit des populations. Les rendements à 
“hectare du vignoble alsacien pour des raisons de climat, à cause 
de la nature des sols, à cause de la taille, ne sont en aucune feçon 
comparables à ceux des pays méridionaux spécialisés. IL est Conc 
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inéquitable de les mettre sur un même plan. L'absence ou l'éloi- 
gnement des moyens de distillation grèvent lourdement les prix de 
revient, en sorte que les producteurs auront à subir une perte par 
rapport au prix des alcools distillés offert par l'Etat. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre, tant du point de vue législatif 
que sur le plan économique, pour remédier à cet élat de . hoses. 





3760. — 21 décembre 1959. — M. René Pleven, rappelant à M, le 
ministre des affaires étrangères le sort incertain et difficile de 
l'ancien personnel des ex-concessions françaises de Shanghaï, Tien- 
Tsin et Hankéou, lui demande si la val'dation des services de ces 
personnels en vue de la retraite a été décidée par le Gouvernement ; 
ile rapyel de solde ponr la période du 1° mars 1915 au 31 octobre 
1M5 leur a été versé; si l'indemnité différentielle pour les agents 
mobilisés en 1999-1945 ou les agents ayant rejoint les F. F, L. a été 
versée oux intéressés; si l'indemnité de perte d'emploi pour les 
agents non reclassés leur a élé arcordée. 





9161. — 21 décembre 199. — Mme Thome-Patenôtre demande à 
M, le ministre du travail quelle va être la situation des assurés 
sociaux au regard de leur retraite, le 1er juillet 1960, date à laquelle 
vont se trouver acquises les trente années nécessaires d'assurances 
pour prétendre à une pension entière, Les cotisations vieillesse 
seront-elles toujours perçues après celte date et, dans l’affirmative 
une majoration des pensions est-elle prévue jusqu'à ce que l'assuré 
ail atteint l'âge de soixante-cinq ans. 





3762. — 21 décembre 1959, — Mme Thome-Patenôtre signale à 
M, le ministre du travail la siluation de certaines personnes qui, 
âgées de cinquante ans, sont à la recherche d’un emploi. Ces 
personnes, qui n'ont pas encore atteint l'âge de la retraite, éprou- 
vent de sérieuses difficutés pour retrouver du travail, étant donné 
que les offres d'emplois pour retrouver du travail sont faites pour 
celles âgées de vingt-cinq à quarante ans maximum, et qu'ensuile 
sont recherchés de préférence les retraités pour lesquels la rému: 
nération est moins importante. Elle lui demande s'il ne serait pas 
possible d'envisager des mesures nécessaires pour que des hommes 
et des femmes expérimentés et valides puissent encore travailler 
jusqu'à leur retraite dans des conditions normales. 


9763 — 21 ŒMcembre 1959 -- M. Francis Leenhardt demande à 
M. l@ ministre des finances et des affaires éco s’il ne ervil 
pas ‘nécessaire d'élargir rabidément 14 régementatfon acluélle en 
matière de garantie et de financement des exportations et des 
investissements français à l'étranger en prévoyant notamment: 
io que les opéralions dites « de grands ensembles » (exportations 
d'équipements complets tels que sucreries, cimenteries, usines ce 
montage d'automobiles, etc.) puissent faire l’objet de garanties et 
de financements jusqu'à dix ans et, dans certains cas exceptionnels, 
jusqu'à quinze ans. Toutes dispositions utiles devant étre prises 
pour éviter les répercussions monétaires de ces mesures; 2° que jes 
garanties officielles soient immédiatement étendues soit par l'inter- 
Imédiaire de la C. O. F. À, C. E., soit autrement, au Maroc, à Ja 
Tunisie et à tous les pays de la Communauté française, Dans le cas 
contraire, l'industrie française se trouverait dans une position d'infé- 
riorité par rapport aux industries étrangères, lesquelles peuvent 


bénéficier, dans ces pays, des garanties accordées par leurs propres 


gouvernements; 3° que soit organisée la garantie des investisse- 
ments français à l'étranger, de préférence dans les pays insuff 
samment développés, effectués sous forme de fourniture de matériel 
ou autrement comme vient de le faire le gouvernement allemand 
en accordant aux investissements de ses nationaux une garantie 
d'une durée maximale de quinze ans; 4° que dans l'optique de l'uni- 
flcation européenne, la mise au point des aménagements proposés 
ci-dessus s'eflectue dans le cadre de la Communauté économique 
européenne ou, au moins, après consultation de la commission du 
Marché commun. 


3765. — 21 décembre 1959. — M. Deshors cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre qu'un cerlain nombre d'adminis- 
trations tiennent compte, pour le compte des points de la note 
attribuée en fin d'année, dés jours d'arrêt de travail pour cause 
de maladie; que cette façon de procéder peut nuire aux ouvriers 
et fonctionnaires anciens combattants et pensionnés de guerre dont 
les arrêts de travail sont la conséquence des maladies ou blessures 
contractées au cours des hostilités. Il lui demande quelles mesures 
il envisage pour remédier à cet état de choses, tenant“compte de 
ca que les administrations ont la possibilité d'exercer un contrôle des 
inalades. 


9766. — 21 décembre 199 — M, Weber exnose à M. le ministre 
des finances et des afiaires que de nombreux articles, 
marchandises ou produits, ont une tendance accrue à être offerts 
au public sous l'étiquette « Prix de choc », « Baisse », etc., et que 
de très nombreuses devantures retiennent les yeux des acheteur: 
éventuels par ces attractives publicités: le prix ancien est barré et 
remplacé par un prix nouveau souvent bien plus avantageux... I lui 
demande : {e s'il a fait prendre toutes dispositions pour que le client 
it l'assurance qu'il s'agit bien d'une action désintéressée en faveur 








de la « baisse des », et qu'il ne s'agisse en fait, d'une 
tromperie se re à el tune « housse déguisée ., a 
baisse proposée n'étant la. uencé d'une réduction de | 
qualité, de la quantité ou du poids; 2° en 


a 

ticulier, s’il n’estime 

pas opportun d'exiger que sur toute ma se ou sur l'emballage 
de tout produit figure obligatoirement l'indication de la qualité, de 
la quantité, du poids net, et si des contrôles efficaces ne devraient 
pas être organisés, ces mesures élant de nature à permettre aux 
clients une appréciation réelle et objective des prix qui leur sont 


proposés. 





3767. — 21 décembre 1959. — M. Mondon expose à M. le 
Santé publique et de 


de la la pure que l'arrêté du 30 juillet 
1959 a désigné les membres faisant partie de la commission régio- 
nale de coordination des établissements de soins (Bas-Rhin, Haut- 
Rhin et Moselle). 11 lui demande dans quelles conditions la désigna- 
tion de ces membres est intervenue, étant donné que le départe- 
ment de la Moselle n'y est pas représenté, 





- 


3770. — 21 décembre 1959. — M. Halbout demande à M. le ministre 
de la construction si le décret n° 59-109 du 7 septembre 1959, relatif 
à la conservation des espaces boisés, trs 74 aux communes 
incluses dans les groupements d'urbanisme créés en application du 
décret no 58-1163 du 31 décembre 1958. 


3711. — 21 décembre 1959 — M, Raymond-C expose à 
M. le ministre de l’agriculture que la collecte des blés tendres dans 
le département de l’Aude est supérieure à 500.000 quintaux par an 
et qu'elle couvre largement les besoins des moulins qui sont de 
l'ordre de 420.000 quintaux maximum ; que, si la circulaire O. N, L C. 
ne 80861 du 21 août 1959 était appliquée dans son intégralité, les 
rmoulins de l’Aude auraieut écrasé des blés récoltés uniquement dans 
le département de l'Aude et que la péréquation des transports de 
blés n'aurait pas eu à intervenir, pare les frais d’approche 
des blés auraient couvert le transport des ©. S. aux moulins sans 
aucune autre intervention; que, contrairement aux indications de 
ladite circulaire, le département de l’Aude doit expédier des blés 
dans les départements voisins et également en Algérie et à Dakar 
et que, pour compenser ces sorties, il est envoyé dans l'Aude des 
À we À es eg) D + — Nord nl: 

et de l'étranger, que, les sorties de blés sont p Imperen es 
que les res y qui prouve que le épasiement dé l'A de, n'est 
as déficitaire miis excédentaire. Elant donné qu'il résulle de ces 
iflérents faits que la péréquation des tra rts de blés, supporte 
ainsi des frais élevés qui ne la concernent nullement et que le 
versement compensateur est plus élèvé qu'il ne conviendrait, il lui 
demande s'il n'envisage pas de ramener le versement compensa- 
teur du département de l'Aude qui est actuellement de 80 F au taux 
des départements limitrophes qui se trouvent dans une situation 
€ pour la péréquation, soit: Haute-Garonne 50 F et Tarn, 
5 F. 


3772. — 24 décembre 1959. — M. Devemy rappelle à M. le ministre 
de l'information qu'en vertu de l'article 9 du décret ne 58-963 du 
11 octobre 195%, un certain nombre de catégories d’'auditeurs sont 
exemplés de la redevance r droit d'u des appareils récep- 
teurs de radiodiffusion; qu'il en est ainsi, notamment, pour les titu- 
laires d'une allocation vieillesse ou d’une pension de retraite à 
condition que le montant de leurs ressources ne dépasse pas les 
plafonds fixés a l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 11 lui fait observer que les veuves de guerre âgées ou 
infirmes, titulaires d'une pension de veuve avec le sup nt 
exceptionnel, ne peuvent bénéficier de ces dispositions, tant donné 
que leur pension dépasse les plafonds de ressources fixés pour pré- 
tendre à l'exonération; que, pour l'attribution de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, de l'allocation du fonds national de sok- 
darité, les veuves de guerre bénéficient d’un plafond de ressources 
plus élevé que les autres catégories d’allocatares. 11 lui demande 
s'il n'envisage pas de prévoir des conditions spéciales en faveur des 
veuves de guerre âgées ou infirmes afin que celles-ci puissent béné- 
ficier de l’exemption de la redevance radiophonique. 





3773. — 21 décembre 1959. — M, Devemy expose à M, le ministre 
de la santé publique et de la population que l'allocation compensa- 
trice des majorations de loyers est accordée aux personnes dont 
les réssources ne dépassent pas 111.000 francs par an, ce chiffre 
étant porté à 175.200 francs pour les bénéficiaires de l'allocation 
supplému nlaire du fonds national de solidarité; que les veuves de 
guerre âgées et infirmes titulaires d’une pension de veuve avec le 
supplément exceptionnel ne peuvent ndre à celle allocation 
compensatrice du fait que leur pension dépasse les plafonds de 
ressources ainsi fixés; que, pour l'attribution de l'allocation aux 
vieux travailleurs, de l'allocation supplémentaire, de l'allocation spé- 
ciale, les veuves de guerre béné t d'un plafond de 

lus élevé que celui imposé aux autres caté 
| lui demande s’il lui semMerait possibie de r un plafond de 
ressources spécial en faveur des veuves de guerre âgées et infirmes 
pour l'octroi de l'allocation compensatrice des majorations de loyers. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





2141. — M. Bignon expose à M. le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre a l'article L 11 du code des pensions civiles el 
militaires de relraile précise que «les services pris en compte dans 
la composition du droit à une pension proportionnelle sont unique- 
ment les services mililaires accomplis dans les armées de terre, de 
mer et de Fair, à l'exclusion de ceux eflectués avant l'âge de 
seize ans», Ce qui laisse supposer que les”"serrices accomplis dans 
ces armées après l'âge de seize ans duivent élire pris en compte pour 
la pension, Mais qu'une instruction du ministre des armées en date 
du 6 février 1958 (Journal ofjiciel du 28 février 1958) relative aux 
âges à partir desquels les services militaires peuvent être pris en 
considération en matière de pension précise, au contraire, que les 
services ne sont pris en comple dans les armées de terre et de 
l'air en temps de paix, qu'à partir de l'âge de dix-huit ans, et en 
temps de guerre à partir de dix-sept ans. I hui demande si ces 
jeux textes ne sont pas en eontradietion et s'il ne ui parait pas 
juste et équitable que des services effectués régulièrement dans les 
og: gi pris en compte pour la pension. (Question du 2 octo 
bre 1959.) | 


Réponse. — Aux termes des articles 61 et 65 de la loi du 31 mars 
12» relative au recrutement de l'armée, les engagements ne peu- 
vent être souscrits qu'à partir de l'âge de dix-huit ans en temps de 
paix et de dix-sept ans en temps de guerre. Toutefois, des services 
accomplis entre seize et dix-huit ans (ou dix-sept ans) dans certaines 
éco'es militaires peuvent être pris en comple dans le calcul d’une 
pension conformément aux dispositions du code des pensions civiles 
et militaires de retraite: article L 8 (fonelionnaires civils), articles 
L 13 et L 11 (militaires), qui prévoient la prise en compte des ser- 
vices Militaires à l'exclusion de ceux effectués avant l’âge de seize 
ans. En outre, par suite de circonstances exeeplionnelles, ont pu se 
trouver dans les rangs de l'armée avant l'âge de dix-sept ans, au 
cours des années 1929-4915, de jeunes Français dont la situation au 
point de vue militaire n’a été réglée qu'ullérieurement par des tex- 
tes particuliers (loi ne 48-1251 du 6 août, 1938, déportés ou internés 
résistants; loi ne 50-4027 du 22 août 1950, réfractaires: loi ne 54-112; 
du 26 septembre 1951, résistants). L'instruction du 6 février 1958 «à 
eu pour übjet de préciser que pour ces catéguriés dé Français les 
services considérés cotmme militairés, accomplis postérieurement à 
l'âze de selze ans et avamt l'âge de dix-sept ans (temps de guerre) 
ou de dix-huii ans (temps de paix) sont pris en considération dans 
le décompte de la pension. Loin d'être en contradiction avec les 
dispositions des textes législatifs susvisés, cette instru:tion précise 
au contraire les cas particuliers pour lesquels précisément ces textes 
reçoivent leur plein effet. 





AGRICULTURE 


2949. — M. Weber, soulignant le prestige de l'Ecole nationale 
des eaux et forêts et la puissance de son rayonnement dans le 
monde, la compétence des élites qui y sont formées et leur dévoue- 
ment à la forêt française, attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur l'urgence des solulions à apporter aux problèmes 
posés par la misère de l'administration forestière el le déc:asse 
lucnt du corps foreslier dans la fonction publique. 11 dép:ore que 
le retard apporté à résoudre ces problèmes ait été à l’origine d’une 
grève faile #e jour à contrecœur. 11 lui demande s’il compte appor- 
ter une solution rapide et heureuse à une siluation défaverisée 
anormalement prolongée, dans le cadre des suggestions qui lui 
ont été transmises le 17 juin 1959 par les représentants qualifié: 
du corps forestier, (Ques'ion du 30 octobre 159.) 


Réponse. — Après l'intervention des statuts parlicu:'iers des per- 
Sonnels administratifs des eaux et forêts et la modification du sta- 
lut particulier des personnels techniques du corps des prépesss, 
mesures qui contribuent à l'amélioration de la siluation des fonc- 
linnnaires intéressés, le ministre de l’agricu:ture, ne méconnaissänt 
pas les difficultés particulières aux corps des ingénieurs et ingé- 
hieurs-des travaux des eaux et forêts, poursuit l'étude des textes 
reglementaires propres à améliorer, tant dans l'immédiat que dans 
l'avenir, l'avancement et la promotion de ces derniers; il espère 
aboutir rapidement à une solution satisfaisante, 





3135. — M. Hostache rappelle à M. le ministre de l'agriculture 
qu'au mois de mai 1956 les organisations professionnel.es agricoles 
des Bouches-du-Rhône (en particulier l'association des producteurs 
d'oléagineux) ainsi que le conseil général et la chambre d'agricul- 
lure des Bouches-du-Rhône avaient demandé pour les oliculteurs 
Victimes du gel une autorisation exceptionnelle de plantation de 
raisins de table ou de vignes de cuve dans des conditions stricte- 
Incnt définies. Aucune suite n'ayant été donnée à ces vœux et 
de nouveaux sinistres (ge! ou incendie) s'étant encore produits 
depuis lors, il lui demande s'il n'estime pas possible d'accorder 








une telle dérogation qui serait particulièrement bienvenue dans 
certains petits villages dont les sites escarpés ne permettent pas 
d'autres cullures. (Question du 13 novembre 1959.) 


Réponse. — L'article 36 du décret ne 53-977 du 30 septembre 
1953; ‘relatif à l'organisation et à l'assainissement du muréhé du 
vin et à l'orientation de la production viticole, a interdit l'exten- 
Sion des plantations de vignes destinées à la production de vin de 
consommalion courante et de raisin de table, à l'exception de 
25 ares striclement réservés à la consommation personnelle. Cepen- 
dant, le décret ne 58-1531 du 30 décembre 1958 a permis d’accor- 
der, dans Ja limite de 2.000 hectares, des autorisalions de plan- 
lalions nouvelles de vigne pour promouvoir la production de rai- 
sin de table et ce, par dégagement de droits de replantation non 
ulilisés après un délai de douze ans, Un arrêté interministériel en 
date du 20 février 1959 a fixé les conditions dans lesquelles seraient 
délivrées ces autorisations de plantation, Il a prévu spécialement 
que celles-ci ne seraient accordées que dans les régions tradition- 
nellement productrices de raisins de lable, conformément à l'orien- 
lation viticoe préconisée par le décret du 20 décembre 1958. Ces 
aulorisations vont être accordées incessamment selon une répar- 
lition entre les poslulants, établie d'après un système de notation 
qui a élé proposé par le conseil interprofessionne} de l'institut des 
vins de consommation courante, dont les membres ont été choisis 
très Iargement parmi les représentants des organisations profes- 
sionmelles de ;a viticulture. Le système de nolation tient compte 
notamment de certains critères techniques et sociaux, C'est afnei 
que lès olivaies ont élé assimilées aux vergers et qu'il a été prévu 
que, lors de l'examen des demandes de plantations de raisins de 
lable, si des concurrents présentaient des titres égaux, la prété- 
rence serait donnée en principe à ceux qui auront été antérieure- 
ment victimes de sinistres tels que le gel des oliviers en 1956. 


3176 — M. Chamant allire l'attention de M, le ministre de l'agri- 
culture <vr la disparilé des dispositions c ncernant la revalorisation 
des pensions et rentes d'invalidité vieillesse, entre le régime général 
ac sécurité sociale et le 1égime de l'assurance sociale agricole, Dans 
le grernier eus, les pensions et rentes ont été revalorisées régulière- 
ment ces dernières années avec eflet du 1 avril. La dernière reva- 
lorisation en date étant de 13,50 p. 100 au fer avril 1959, En matière 
d'assurance sociale agricole, il en va autrement, La revalorisation 
des pensions et rentes agricoles intervenue l'an passé, avec etlct du 
er janvier 1958, élant la première à intervenir depuis le ter janvier 
1954 et cette année, malgré l'augmentation dn coût de la vie, les 
assurés socianx agricoles n'ont bénéficié d'aucune augmentation. 
Les pensionnés-sagricoles ssestiment, à jusle titre, désarantagés, par 
rapport à leuessgallègues du:régine génésa}, du, Ségurilf soGiale. 4 
hui demande quelles mesures :k compte prendre, prochainement: 
1° pour assurer la parulion d'un arrêlé revalorisant les pensions et 
rentes d'invalidité et de vieillesse agricoles pour l’année 1959; 2° pou: 
assurer une revalorisation automatique &nuelle des pensions et 
rentes agricoles, Comme cela est le cas dans le régime général de 
sécurité sociale. (Question du 17 novernbre 1959.) 


Réponse, — La situation financière du régime n'a pas permis jus- 
qu'à ce jour de donner suile au projet établi par le département de 
l'agriculture pour la revalorisation à compter du 1% avril 1959 des 
pensions et rentes de l'assurance sociale agricole. L'assainisséement 
de la situation financière de l'assurance sociale agricole, conséquencé 
de l'établissement d'un budget annexe des prestations sociales agri- 
co:es permellra d’effecluer celle revalorisation avee eflel du {er juil. 
lt 1969, D'une manière générale, et pour ce qui concerne l'avenir, 
le ministère de l'agriculture $e propose, dès le vole du budget annexe 
des prestations sociales agricoles, d'établir en accord avec le muinis- 
tère des finances, un texte permettant aux rentiers et pensionnés des 
assurances sociales agricoles de bénéficier d'une revalorisation 
automatique des avantages de vieillèsse qu'ils perçoivent. 


3192 — M. Halbout expose à M. le ministre de l'agriculture la silua- 
tion d’une personne percevant une pension de veuve de guerre qui 
né peut, de ce fait, bénélicier de l'allocation vieillesse agricole, bien 
qu'elle ait versé une cotisation individuelle en tant que membre de 
la famille vivant sur l'exploitation de son fils, et lui demande si, 
nonobstant l'article 28 du décret du 31 voai 1955 qui dispose duns son 
deuxième alinéa: « N'ont pas droit au bénéfice de la retraite, sans 
réjudice de leur droit à l’allocalion vieillesse agricole, les meém- 
brés de Ja famille de l'exploilant, à l'exception du conjoint visé à 
l'article 18 de la loi du 10 juillet 1952 modifiée », il ne serait pas 
équitable qu'un membre de la famille ayant acquitté des cotisations 
individuelles pendant un certain nombre d'années puisse prélendre 
à la retraile de base sans avoir à justilier de ses conditions de res- 
sources. (Question du 17 novembre 1959) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 1122; du 
Code rural, le chef d'exploitation et son conjoint ont seuls dréit ‘à 
la retraite de vieillesse agricole. En raison de la modicité des colisa- 
tions qui leur sont demandées, il n'a pas en effet été possible d'ac- 
corder à tous ies membres de la familie une prestation qui serait 
subordonnée aux seules conditions exigées des conjoints. HS ne-peu- 
vent en conséquence prétendre, le cas échéant, qu'à une allocation 
dont le bénéfice est réservé aux requérants dont les ressources per 
sonnelles n'excèdent pas un plafond déterminé. L'adoption éven 
tuelle-de Ja modification demandée ne pourrait donc être envisagée 
que dans la mesure où des cotisations d'un montant plus élevé 
seraient demandées aux intéressés. En ce qui concerne plus parti- 
cuhèrement le cas d'espèce signalé par- l'honorable parlementaire, 
ii .est utile de rappeler qu'en vertu de l'article 5-IV de la loi du 
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M Juin 1966 (article Gi du Code de la sécurité sociale), les veuves 
de guerre bénéficient d'un ag de ressources particulier, plus 
ulevé que le plafond normal et qui, en cas d'augmentation de la 
lension de veuve de guerre, subit une majoration automatique d'un 
montant égal à celui de cette augmentation. A titre indicatif, ik peut 
vire précisé qu'en mäâlière d'allocation de vieillesse agricole, le pla- 
fond de ressources normal est de 201.000 F alors qu'il est de 290.100 F 
pour une veuve de guerre. 


3236. — M. Lacaze rappelle à M. le ministre de l'agriculture que 
l'article L. 658 du code de la sécurité sociale prévoit la possibilité 
de la création de régime complémentaire de retraite, à caractère 
ubligatoire ou facultatif, pour les organisations aulonomes créées 
par la loi du 17 janvier 19:38. Il lui demande: 1° quelles sont les 
possibilités oflertes actuellement aux cullivaleurs désireux de se 
consliluer, par des versements complémentaires, une retraite plus 
subslanlielle que celle prévue dans le régime obligatoire; 2° si une 
demande dans ce sens a clé déposée par l'organisation autonome 
d'assurance vieillesse, quelle est la suile qui lui a élé donnée; 
de quels sont tes molifs qui s'upposeraient, éventuellement, à la 
création d'un tel régime, qui existe déjà dans les autres organisa- 
tions aulonumes d'assurance viellesse, (Question du 19 notemn- 
bre 19%.) 


Réponse, — En l'élat actuel des textes en vigueur en matière 
d'assurance vieillesse agricole, les agriculleurs ne peuvent prétendre 
qu'aux preslalions prévues par le régime obligatoire institué au 
chapitre IV, titre 1, livre VII du code rurat (loi du 10 juillel 1952 
modifiée) La caisse nationale d'assurance vieillesse agricuie a porté 
à la connaissance du ministre de l'agricullure le résullat des études 
qu'elle avait entreprises en ce qui concerne les modalités qui per- 
iméltraient aux agriculteurs d'obtenir une retraile complémentaire 
d'un montant plus élevé que celui auquel is peuvent actuellement 
prétendre, Il convient de préciser que l'institution d'un régime 
complémentaire n'a cependant pas pu, jusqu'à présent, être utile- 
ment envisagée en raison de la silualion financière déficitaire de 
l'organisation aulonome d'assurance vieillesse agricole. Le projet de 
LVudget annexe des preslalions sociales agricoles récemment D 
par l'Assemblée nationale a notamment pour effet d'équilibrer les 
recelles et les dépenses de l’organisation précitée. En cas d'adoption 
définitive de ce projet, les études pourront dune-être poursuivies et 
les organisations professionnelles agricoles pourront être consultées 
afin que soient déterminées les condilions de réalisation éventuelle 
de la mesure considérée et, en particulier, les modalités de son 
financement, 





3264. — M. d'Aillières demande à M, te ministre de l'agriculture: 
le s'il est exact que le grade de conservateur des eaux et forêts, 
homologue de celui d'ingénieur en chef, ne bénéfice pas au som- 
met de l'indice net 650 mais plaflonne à l'indice net 6%, qui serait 
d'ailleurs con!ingenté à 10 p 100 de l'eflectif du grade, c'est-à-dire 
à 2 p. 100 de l'effectif du corps, alors que- de très nombreux cadres 
de fonctionnaires techniques et administratifs accèdent à des indices 
plus favorables sans contingentement ; 2° devant le mécontentement 
croissant du corps des ingénieurs des eaux et forèls, matérialisé 
par de récentes manilesta!ions, quelles mesures le Gouvernement 
vomple prendre pour remédier à celle silualion, (Question du 
20 novembre 1959.) 


Réponse, — 1° 11 est exact que le grade de conservateur des eaux 
et forêts, homologue de celui d'ingénieur en chef, plafonne à l'in- 
dice net 6%; cet indice net 63% de fin de carrière est contingenté 
à 10 p. 100 de l'efleclif des agents du grade, lequel ne représente 
que 2 p. 100 de l'eflectif du corps des ingénieurs des eaux et forêts; 
2° le ministre de l'agriculture ne méconnait pas cetle situation peu 
favorable faille aux ingénieurs des eaux et forêts et poursuit l'étude 
et l'adoplion des textes propres à relever l'indice de sommet du 
grade de conservateur des eaux et forêts et à augmenter la propor- 
lon des fonctionnaires de ce grade, 1! espère l'intervention rapide 
d'une solulion satisfaisante. 


3282. — M. Duchesne allire l'allention de M. le ministre de l'agri- 
culure sur les dégâts extrémement importants qu'occasionnent, 
depuis ces dernières années, les étourneaux et corbeaux en s'abattant 
var milliers dans les arbres fruiliers et les vergers de certaines 
régions à l'époque de la maturité des fruits. 11 lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour aider, dans les mois à venir, les 
exploilants récollants à lutter efficacement contre ces oiseaux. En 
cilet, malgré l'autorisalion de destruction de ces oiseaux accordée 
pendant la période du fer juin au 14 août, le résultat des disposi- 
lians individuelles prises est inopérant. Ces oiseaux, après les 
ravages ellectués dans les cerisiers, pruniers, groseilliers et framboi- 
sir, s'allaquent maintenant aux poiriers et pommiers, et leur 
nombre croissant chaque année a causé celle saison un préjudice 
considérable aux exploitants récollants, Leur destruclion massive 
doit ètre entreprise, mais ne peut se faire qu'avec l'aide et l'appui 
nécessaires. (Question du 21 novembre 1%59.) 


Réponse, — Ta latte contre les oiseaux nuisibles à l'agriculture 
rose toujours des problèmes délicats. I est en etlet difficile d'aftir- 
1ner, en ce qui concerne les oiseaux, qu'une espèce est, d’une façon 
absolue, nuisible ou utile; lé même oiseau peut être en mème 
temps ou successivement, nuisible et utile, selon les saisons et les 
circonstances. 11 convient d'abord de préciser que les dégâts cansés 
à l'agricnilture par les corbeaux et par les étourneaux sont extrême- 
ment différents et ne se mamilestént pas aux mêmes saisons; les 














corbeaux s'altaquent essentiellement aux semailles et jamais aux 
fruits, ceux-ci étant au contraire a proie de des 
elourneaux. En ce qui concerné les corbeaux, il faut distinguer j+; 
luigrateurs et les sédentaires; ces derniers, à l'épaque de jà 
nidification, détruisent, pour nourrir leurs lits, de nombrèu: 
ennemis des cullures, notamment des vers blancs; ce serait donc 
une erreur de les détruire systématiquement et tolalement. On 
doit éviter qu'ils deviennent par trop nombreux en détruisant le; 
jeunes lorsqu'ils quittent les nids, En revanche, les agriculteurs 
voient souvent s'abattre sur les champs des bandes de corbeaux 
en provenant de l'Europe centrale et oriéntale qui, Re les grands 
froids, ne séjournent en krance que pour y commettre des dégats, 
à l'époque des semailles; ces corbeaux migrateurs doivent être 
combattus gs" Les moyens de lutte contre les cor- 
beaux sont nombreux et bien ronnus des agriculteurs. u'il 
est nécessaire de mettre en œuvre des mesures de luite collectives 
et généralisées, celles-ci sont réglementées par des arrêtés tec- 
toraux pris sur avis des inspecteurs de la protection des taux ; 
les corbeaux, et aussi les prés, qui sont également nuisi au 
gibier, font en outre Yobjet de mesures de lutte prévues par les 
arrètés permanents sur la police de la chasse. Le problème de la 
lutte contre les étourneaux, qui commettem chaque année en 
France, dans de nombreuses régions, d’incontestables dégâts, e:t 
tout différent. On est pratiquement désarmé contre ces bandes 
d'oiseaux très nombreux dont on ne peut tuer que de très faibles 
pr au fusil; or il n'est pas possible d'envisager des mesures 
e lutte chimique, comme celles employées dans certains terri- 
toires de l'Afrique contre les étourneaux ou d’autres- ciseaux gré- 
guires, qui pourraient être extrémement dangereuses en Fanee non 
seulement your d'autres espèces animales mais pour les humains. 
L'institut national de la recherche agronomique étudie actuellement, 
en liaison avec ie service de la protection des végétaux, des procédé: 
de lutte acoustique dont le principe consiste à émettre, à l'aide 
de hauts parleurs, des cris préalablement enregistrés destinés à 
effrayer el à écarter les étourneaux des zones que l'on veut 
protéger. Celte méthode n'a pas jusqu'à présent été vulgarisée; elle 
reste encore au stade de l’expérimentation. 





3298, — M. Malbout expose à M. le ministre de l” le 
préjudice considérable causé aux fabricant: de matériel français par 
sa réponse du > septembre 1959 à la question ne 165%, En eflet, les 
services de son ministère auraient pu se renseigner utilement auprès 
du syndicat des fabricants de quincaillerie, qui leur aurait indiqué 
que les fabriques françaises fournissent une quinzaine de s (à 
palette, à appâls à œufs, à appats divers) dont les gra s varién! 
en ouverture de 12 à 35 centimètres et de 2 centimè à 1 mètre 
de longueur. 11 lui demande - s'il pu réparer celle injustice à 
l'égard des constructeurs français fabriquant le piège français, par 
une nouvelle réponse au Jounral officiel, assurant la publicité dési- 
rable aux engins variés capables de détruire les rals musqués, (Ques- 
lion du 23 novemrbe 1959.) 


Réponse, — Les pièges utilisés par les piègeurs du département du 
Nord qui constituent jusqu'à ce jour la seule équipe officielle de 
destruction du rat musqué sont de deux types: le piège modèle 
allemand fabriqué par une firme française du Bas-Rhin et le piège 
modèle américain utilisé en Belgique et importé de ce pays. L'un et 
l'autre de ces deux pièges sont iliques de l'ondatra. Si des 
constructeurs français sout susceptibles de fabriquer des péri ana- 
logues, il sera fait appel à eux, après contrôle de l'efficacité des 
pièges. Des expériences à te sujet seront effectuées par la conser- 
vation des eaux et forêts à Lille, cité administrative, avec laquelle les 
constructeurs intéressés pourraient entrer en rapport. 





3316. _ M. de La Malène demande à M. le ministre de |” 

s'il est exact que la prime allouée en 1957 aux personnels tech es 
de l'administration des eaux et forêts est dér , Parce que: 4e lors 
de son institution après des négociations de plusieurs années se: 
taux, fixés en valeur absolue, se sont trouvés dévalués au départ 
par le jeu de l'évolution générale des traitements durant les négo- 
ciations; 2° aucune réévaluation de celle prime n'est. jusqu'alors 
intervenue et aucun crédit n'est prévu à cet eflet dans le projet du 
budget de 1960 pour tenir compte d'une élémentaire parilé avec les 
traitements qui ont nettement évolué +. 9f 1953; 3° dans de très 
nombreux corps techniques où administratils, cette prime est indexée 
sur le traitement dans une proportion variable de 5 à 12 p. 100, ce 
qui la porte à un niveau très supérieur à celui de la me des 
personnels forestiers Devant le mécontentement croissant des per- 
sonnels techniques des eaux et forêts, matérialisé par de récentes 
manifestations, quelles mesures le Gouvernement compte prendre 
pour remédier à cette situation, {Question du 21 novembre 1959.) 


Réponse. — 1e 11 est exact que la prime de rendement allouée aux 
ingénieurs des eaux et forêts par le décret ne 57-125 du 4 février 
1957 est fixée en valeur absolue; 2° durant la période qui s'est 
écoulée pes ec le début des négociations sur son institution et 
l'époque actuelle, la proportion de eëtte prime au traitement moyen 
des altribulaires n'a cessé de diminuer par suite de l’évolution géné- 
rale des traitements des fonètionnaires; le taux actuel {e 
moins de 4 p. 100 du traitement après en avoir représenté 6 p. 400; 
3%e le minis de l'agriculture poursuit l'étude et l'adoption d'un 
décret propre à revaloriser celte prime en l'assortissant d’une rela- 
tion. avec le traitement des attributaires. IL espère l'interventio: 
rapide d'une solution satisfaisante. 
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3016. — M, Chandernagor expose à M. le ministre de la construc- 
tion que le fonctionhaire français en service dans un Etat de Ja 
communauté ou un territoire d'outre-mer. ne peut, actuellement, 
ogtenir l'aide financière de l'Etat, pour construire une maison d'ha- 
bilation familiale dans la métropole, que sous condition d’une utili- 
sation permanente de ce p y soit par lui-même et sa famille, 
soit par un locataire. C'est du moins ce qui ressort de la réponse du 
, octobre 1955 à la question écrite ne 17627. Or, depuis 1955, la 
situation des fonctionnaires français en service outre-mer a notable- 
ment évolué: d'une part, la pratique du congé annuel après dix 
mois de séjour s’est substituée à la règle antérieure du congé après 
deux ans de séjour; d'autre part, les aispositions de l'ordonnance 
du 29 octobre 1958, ne 58-038 ont pour conséquence de placer lesdits 
fonctionnaires en position de détachement. Or, un délachement esl 
à tout moment révocable, par simple préavis de trois mois, sans 
autre formalité. Si l'on ajoute à ces causes de retour en France le 
jait que les fonctionnaires sant souvent contraints, notamment pour 
raison de santé, de rapatrier leur famille avant le terme normal de 
leur séjour, on comprend qu'ils hésitent à louer leur logement dans 
la métropole. Mais ils perdent alors le bénélice de l'aide à la cons- 
truction accordée par l'Etat. IL lui demande si, en considération de 
celle situation exceptionnelle, il ne pense pas qu'il serait opportun 
d'adopter à l'égard des intéressés une interprétation plus bien- 
veillante des dispositions réglementaires en vigueur qui subordon- 
nent à une occupation permanente du logement l'octroi de l'aide 


_ 


financière de l'Etat, (Question du 5 notembre 1959.) 


Réponse. — La législation sur les primes et prêts spéciaux a pour 
but de lutter contre la crise du 'ogement en favorisant la construc- 
tion d'habitations destinées à être occupées dès leur achèvement à 
titre de résidence principale, permanente et effective soit par le 
constructeur lui-même, soit par un tiers. La modicité des crédits 
affectés aux primes ne permet pas de satisfaire sans délai toutes 
les demandes Une telle siluation commande de réserver le béné- 
fice de l’aide de l'Etat aux constructions qui répondent à des besoins 
réels et urgents et d'en exclure les + de reg qui demeurent vacants. 
ll ne semble donc pas possible d'admettre une interprétation plus 
bienveillante de la réglementation en vigueur et d'adopter des dis- 
positions plus libérales que celles contenues dans la réponse écrite 
ne 17627, visée par l'honorable parlementaire. 11 est rappelé qu’en 
cas de location du logement à des tiers, celle locaticn est régie par le 
droit commun; en particulier les dispositions de la loi du 1er sep- 
tembre 198 modifiée relatives au maintien dans les lieux. ne sont 
pas applicables. xd pe ap 





3219. — M. Chazelle appelle l'attention de M. le ministre de la 
construction sur les sérieuses difficultés rencontrées par les jeunes 
foyers désireux de construire un logement en zone dile « rurale » 
bien que située à proximité de grandes villes, du fait de l’obligation 
qui leur est imposée d'être propriétaire d’un terrain d'au moins 
2,000 mètres carrés, celte condition ne pouvant être remplie par 
le plus grand nombre de candidats à la construction. Il lui demande 
s'il n'envisage pas de modifier les textes en vigueur en ramenant 
à 500 mètres carrés où 600 mètres carrés la surface requise du 
terrain à construire (Question du 18 novembre 1959). 


Réponse, — Les zones rurales sont constituées par les terrains 
situés à l'extérieur d’un tracé délimitant autour des villes un péri- 
mètre dit périmètre d'agglomération. La raison d'être de ces zones 
est d'éviter l'extension exagérée des villes en superficie, extension 
qui est génératrice pour la collectivité de dépenses excessives d'équi- 
pement (voirie, adduclion d'eau, assainissement, écoles, etc.) et 
de gestion des services publics (nettoiement, éclairage des voies, 
surveillance de police, etc.). Dans ces zones, Sont seules autorisées, 
en a les constructions liées à l'exploitation agricole, Cepen- 
dant, moyennant la fixation d’une surface minimum pour construire, 
on peut y admettre l'édification de la. maison de campagne ou de 
la maison isolée souhaitée pur cerlains, sans que de telles construc- 
lions puissent constituer Fembryon d'une urbanisation complète. 
D'une façon générale, les surfaces exigées varient de 2.000 à 
5.000 anètres carrés. Réduire ces surfaces reviendrait à accroître la 
densité des constructions, de telle sorte que celles-ci deviendraient 
le début d’un quartier urbain. Le déclassement de la zone devien- 
drait nécessaire. Ces principes posés pour les constructions en zone 
rurale sont généralement appliqués avec beaucoup de souplesse 
par les services et en plein accord avec les maires. if serait souhai- 
table que l'honorable parlernentaire saisisse le directeur des services 
départementaux des cas particuliers qui motivent son intervention. 





3319. — M, Fernand Grenier rappelle à M. le ministre de la cons- 
truction que l'article 62 de l'ordonnance n° 58-97 du 25 octobre 
138 portant réforme des règles relatives à l’exproprialion pour cause 
d'utilité publique, a prévu que des règlements d'administration 
publique fixeront dans un délai de six mois les conditions d'appli- 
cation de cette ordonnance, notamment en ce qui concerne 


l'enquête, la recherche des propriétés, la procédure, les opérations 


complexes (art. 4 et 46), le paiement et la consignation des indermn- 
nités, etc. ; be jusqu’'ä présent deux seulement de ces rè ts 
d'administrat publique ont été publiés; que de ce fait, l'exé- 
cution du projet de barragé-réservoir « Marne » dont l'importance 
ne saurait lui échapper, s'en trouve relardée. M Jui demande à 








quelle date l'ensemble des règlements d'administration puiaue 
prévus à l’article 62 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 vont € 
publiés (Question du 24 novembre 1959). 


a |] — Ont été publiés au Journal officiel: 1° le déeret 
ne du 19 mai 1 relatif à la déclaration d'utilité publique 
de certaines catégories de travaux ou d'opéra (J. O0. du 2 juin, 
page 5553) ; 2° le décret ne 59-701 du 6 juin 1959 relatif à la procé- 
ure d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique, à la 
détermination des parcelles à exproprier et à l'arrêté de cessibi- 
lité (J. O0. du 7 juin 1959, page 5724); 3° le décret ne 59-1336 du 
20 novembre 1959 relatif à l'organisation et au fonctionneunent des 
juridictions de l'ordre judiciaire compétentes en matière d’expro- 
priation pour eause d'utilité publique et à procédure suivie 
devant lesdites juridictions, ainsi 4° la fixation des indemuités 
(J. O. du % novembre 1959, page 1125). Une circulaire du 10 décem- 
bre 1958, ne 58-75 (J. O0. du 17 décembre 1958, page 11360) a 
commenté les décrets n° 59-680 du 19 mai 1959 et n° 59-701 du 
6 juin 1959. Ces textes, qui réglementent la préparation administra- 
tive et la procédure juridictionnelle à l’expropriation, ainsi que Ja 
fixation des indemnités, permettent de mettre en œuvre l'ensemble 
de la réforme de l'exprepriation pour cause d'utilité publique, 
compte tenu des disposilions transitoires prévues lorsqu'elles ont 
été jugées nécessaires. D'autres décrets sont en préparation; js 
concernent principalement des problèmes accessoires, nouveaux ou 
que la législation antérieure n'avait pas résolus; leur mise au 
point délicate entraine un retard qui, toutefois, n'empêche nulle- 
ment la poursuite des poses d’expropriation, l'ensembie des 
dispositions nouvelles et des dispositions transitoires encore en 
vigueur donnant aux collectivités publiques la plénitude de leurs 
prérogatives. 





EDUCATION NATIONALE 


3301. — M. Miriot rappelle à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que l'arrêté instituant un certificat d’aplilude à l’enseignement 
dans les cours complémentaires, dont le texle a été approuvé depuis 
plus de trois ans À ar le conseil supérieur de l'éducation nationale, 
n'a pas encore été approuvé; il lui demande pourquoi sa parution 
est encore différée et quelles mesures il compte prendre pour assu- 
rer des débouchés aux instituteurs titulaires des diplômes suivants : 
licence ès lettres et licence en droit, en conformilé âvec les études 
supérieures qu'ils ont faites et les grades universilaires qu'ils ont 
acquis, (Question du 2 novembre 1959.) 


Réponse. — Le projet auquel fait allusion l'honorable parlemen- 
laire a été eflectivement l’objet d’une élude et d'une discussion 
approfondie entre mes services et ceux d’autres ministères intéres- 
sés, ce qui éxpliqué un certain retard dans sa publication. On peut, 
toutefois, êlre assuré que celle-ci ne saurait désormais tarder. 
D'autre part, les instituteurs titulaires de licences ès lettres ou 
ès sciences, indépendamment des avantages que leur conférera ce 
texte, sont certains de voir leurs titres entrer grandement en 
compte pour leur aflectalion dans des cours complémentaires. Quant 
aux licenciés en droit, si leur spécialité ne les prépare pas directe- 
ment à l’enseignement, il n’en reste pas moins que Ja eulture 
qu'ils ont acquise ne saurait manquer de les signaler à l'attention 
de leurs chefs et des commissions compétentes. 


3753. — M. Philippe Vayron rappelle à M, le ministrg de l’édu- 
cation nationale qu'au cours de sa conférence de presse sur le pro- 
blème scolaire, il a précisé ee son avis le contrôle de la liberté 
de conscience dans les établissements d'enseignement privé sous 
contrat devrait êlre assuré par les inspecteurs primaires el par les 
inspecleurs généraux. D'après ces déclarations, le respect de la 
liberté de conscience devant être égal pour tous et partout, il lui 
demande quelles mesures il compte prendre dans le cadre de ses 
propres principes pour faire assurer, le 22 décembre 19%, journée 
de manifestation de « défense laïque », la liberté de conscience, le 
respect des opinions et des croyances de tous les enfants dans les 
établissements d'enseignement public, (Question du ©1 décemn- 
bre 1959.) 


Réponse. — Conformément aux principes qu'il a constamment 
délendus, le ministre de l'éducation nationale a, dès qu'il a été 
informé des intentions de divers grouperments, rappelé par télé- 
gramme au personnel l'impérieux devoir de respecler scrupuleuse- 
ment les règlements et instructions en vigueur en matière scolaire. 
ll a précisé que la neutralité à laquelle chaque membre du corps 
enseignant est tenu, dans l'exercice de son enseignement, a pour 
base le respect de l'enfant, principe fondamental de l'action de 
l'Etat dans ce domaine. Le ministre de l'éducation nalionale est 
d'ailleurs convaineu que les membres du corps enseignant auront 
à cœur de n’enfreindre ni les principes ni les règlements de l'école 
publique. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2914. — M. Cathala expose à M. le ministre des finances et des 
affaires qu'aux termes de l'article 297 du code général 
des impôts, toute personne assujettie aux taxes sur le chiffre d'af- 
faires doit, à l’occasion de chaque vente, indiquer sur ses livres 
la date, la désignation sommaire des objets vendus ainsi que le 
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prix de vente, une exception CLEA pren, toutelois, pour les opéra- 
tions au comptant d'une valeur inférieure à 5.000 francs qui peuvent 
‘ire inscrites glohalement à la fin de chaque journal. 11 lui demande 
si cette prescription s'applique à l'ensemble des redevables des 
taxes sur le chitfre d'affaires ou bien seulement, ainsi qu'il sémb!e 
résulter du texte légal, aux seuls contribuables qui, ne tenant pas 
habituellement une complabililé complète, doivent avoir un livre 
aux pages numérotées sur lequel ils inscrivent jour après jour, sans 
blanc ni rature, le montant de chaque opération. (Question du 
29 octobre 19%.) 


Réponse. — La disposition de l'arlicle 297 du code général des 
impôts citée par l'honoratfe parlementaire s'applique seulement aux 
redevable des taxes sur le chiffre d’affaires qui sont astreints à la 
tenue du livre spécial prévu au troisième alinéa dudit article. Il est 
fait observer toutelois que la tenue d'une comptabilité complèle 
comporte l'observation de formalités similaires. 





2900. — M. Cermolace rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l’article 2 du décret du 30 avril 1955 
a classé dans la 5e catégorie des spectacles, jeux et divertissements, 
les appareils automatiques installés dans les lieux publics; que ces 
appareils sont imposables à une taxe annuelle dont le taux varie 
de 3.000 à 12.000 [francs selon la population de la commune; que 
ces taux peuvent être affectés de coefficients s'élevant de 2 à 10 
ar délibération des conseils municipaux: que les industriels forains, 
orsqu'ils exploitent des appareils automatiques, doivent acquitter 
le montant annuel de la taxe dans chacune des communes où ils 
s'installent à l'occasion d'une foire ou d’une fête locale bien que 
leur séjour y soit de courte durée, I! lui demande s'il n'envisage pas 
d'admettre les industriels forains à un régime particulier afin que 
les appareils automatiques qu'ils exploitent. ne soient imposables 
dans chaque commune qu'au prorata de la durée de leur inslal- 
lation, (Question du à fovembre 1959.) 


Réponse. — Les exploitants forains acquittent la taxe sur les 
appareils automatiques d’après le tarif en vigueur dans la première 
commune visitée à partir du fe janvier de chaque année. Cetle 
imposition n'est en aucun cas sujette à répétition mais, lorsqu'elle 
est insuffisante pour couvrir l'exploitation des appareils dans des 
communes où le taux est plus élevé, le complément de taxe devient 
exigible. S'agissant d'une taxe annuelle, la loi ne permet pas de 
tenir compte des périodes d'interruption dans l'exploitation des 
appareils automatiques fnrains, Pour <e motif, la question posée 
comporte une réponse négalive. , 


a —— - —_— 


3011. - M. Mariotte cxpose à M. le miaistre des finances et des 
afaires économiques le cas d'une société civile assujetlie par option 
à l'impôt sur les sociétés, et comprenant parmi ses membres une 
société de capitaux. Cette société civile envisage la distribution 
entre tous ses membres de la um d'émission figurant au passif de 
son bilan, étant précise qu'elle ne possède ni néfice ni réserve 
capitalisée ou non. Il est demandé: 1e si, conformément à l'article 112 
du C. G. I!., la distribution de cette prime d'émission est exonérée de 
tous impôts, en particulier, de l'impôt sur les sociétés an nom de la 
société participante; 2° si cette distribution peut avoir lieu par 
simple inscription aux comptes courants créditeurs des membres 
parlicipants, étant précisé que cette société civile et la société 
de capilaux ont des administrateurs communs; 3° dans l’affirmative, 
de contirmer que les dispositions de l'article 111 du C. G. L sont 
inapplicables en l'espèce, sur le compte débiteur de la société civile 
tigurant dans les écritures de la S. A. et provenant uniquement de 
la distribution de la prime. (Question du 4 novembre 1959.) 


Réponse, — 1e, 2e et 3e, Les différents points de cette question 
comporlent une réponse affirmative, 


3046. - M. PaSquini cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que sur la Côte d'Azur existe pendant la 
saison d'été la profession de « plagisle»; ces commerçants qui 
louent des cabines de bairis sur le rivage ont, en outre, un éventaire 
plus ou moins aménagé dans lequel ils -vendent des aliments et 
des boissons non alcoolisées. Or, les innombrables étrangers qui 
fréquentent la Côte d'Azur ne comprennent pas qu'ils ne puissent 
se procurer de la bière auprès des plagistes, ce qui les indispose 
contre nos stations, D'autre part, les bases do calcul prévues à 
l'article 27 du code des débits de boissons pour la fixation du 
nombre des établissements par localités ne correspondent à aucune 
réalité au moment de la saison touristique. Il lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour autoriser les plagistes de la 
Lôte, d'Azur bénéficier soit de la ?° catégorie de licence, soit 
d'üné' Eatégorie Intermédiaire intéressant la vente des boissons telles 
que la bière. 11 est à noter que des dispositions comparables ont 
déjà été prises en faveur d'autres professions {marchands ambulants, 
etc...) pour répondre à des siluations de fait. (Question du 6 novem- 
bre 1959.) 


Réponse. — L'article L. 22% du code des débits de boissons et des 
mesures cpntre l'alcoolisme n'autorise la vente à consommèr sur 
place des boissons fermentées non distillées, telles que la bière, 
que dans les débits de boissons assortis d’une licence de 2%, de 3% 
ou de 4% catégorie, L'ouverture de tout nouvel établissement de 
quatrième catégorie est interdite par l’article L. 28 du même code. 








de celte nalure et des é ne D RENE 
atteint ou dépasse la d'un débit 

fraction de ce nombre. 1 
où cette proportion n’est pas atteinte, l'octroi de licences des % et 
3e catégories ne devra pas soulever de difficultés. En ce qui 
concerne les autres villes, il est difficile d'envisager à leur proft 
une modification du code des boissons qui ne manquerait pas de 
provoquer des demandes d'extension de cette mesure de faveur ct 
de compromettre l'efficacité de la réglementation de l'exercice du 
commerce des boissons, réglementation que connaissent au reste |: 
plupart des pays étrangers et qui comporte chez eux des dispo- 
sitions souvent plus restrictives qu'en France. 
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2876. — M. Chazelle demande à M. le ministre de l'industrie de 
lut fournir les renseignements suivants concernant les quantité; 
d'énergie consommées en France: 4° quelles sont les quantité; 
d'énergie exprimées en kilowatts/heure basse tension où haute 
tension, en mètres cubes ou thermies, en tonnes ou en hectolitre: 
pour le charbon et le fuel utilisées: a) pour les usages industriels 
ou commerciaux; b) pour les usages domestiques; > quel est, par 
catégorie d'usagers, industriels ou domestiques, le montant des 
recelltes brutes fournies la vente de chacune de ces formes 
d'énergie; 3° quel est le nombre d'abonnés ou de clients usagers 
de ces formes eg ee ainsi que le prix de vente er À be ramerc 
à l’unité de mesure d’une pen pour les usagers industriels, d’autr: 
pen pour les usagers domestiques ; 4° quels sont les impôts ou taxe: 
rappant l'utilisation de ces formes de et quelle est la 
recelte globale procurée au budget de l'Etat par ces impositions, 
(Question du 27 octobre 1959.) 


Réponse. — Les consommations d'énergie, veulik. cs par grandes 
catégories de consommateurs, et pour les dilflérentes formes d'éner- 
gie utilisées, sont rassemblées ci-après avec une périodicité annuel!e 
et d'après une nomenciature qui doit permeltre, en principe, de 
comparer directement l'importance relative de l'uliiisation de cha- 
ns forme d'énergie pe: chacune des catégories d'utilisateurs, Toute- 
ois, les structures du marché, propres à chacun des producteur:, 
font que cette comparabilité ne peut être parfaite. En eflet, alors que 
les producteurs répartissent assez facilement leurs ventes directes 
entre les -différentes aclivités indiquées dans la y 
leur est imposée, il n'en est pas de même pour lcs énergies livrées 

r l'intermédiaire du oce.. C'est la cat de consommateurs 
ustement ‘alimentée par le  —# qui constitue « Foyers domesli- 
ques et petite industrie ». Cette appellation comprend, outre 'es 
Le dr domestiques: les administrations publiques et les collecti- 
vités privées, le commerce et la petite industrie, Maïs, alors que 
pour les combustibles minéraux solides, cette rubrique se limite en 
pe aux utilisateurs consommant moins de 20 tonnes par mois, 
es producteurs de fuel y incluent tous les usagers utilisant moias 
de 1.200 tonnes par an, ou qui ne s’alimentent pas par chaland- 
citerne ou rame de wagons-citerne de 250 tonnes au minimum. 
IL va le soi que ces réserves ne sont pas valables pour lénergi: 
électrique et le gaz, dont l'activité des consommateurs est plus 
facilement identifiable. (Lez renseignemen's qui suivent se rappor- 
tent à l’année 1958). 


Cosommation d'énergie en France. 


COMBUSTIBLES GAZ eecruore-|- 


minéraux solides 
(1.000 &) (4). (406 thermies), | (106 kWh) (2). FTEL 





Dont De 
des Gaz Bont 
Total. | mines 24 Total. (4.000 1) 
fran- naturel. d'E.D.F. 
çaises. | gazière. 





Foyers domesti- 
ques el petite : à 
industrie .....} 17.442! 11.116} 12.286} » 12.160! 11.457| 2.877 

Industrie et 
transports ….. | 30.528! 24.628) 3.740 3.78 38.210! 27.696} 6.990 

Sidérurgie .....! 15.5M1} 7.097] » : * 5.097! 1.740, 617 





























(1) Dans cette rubrique, la part fournie par les mines françaises a 
été isolée, d’une part pour montrer l'importance sur ces secteurs 
des autres fournisseurs, en particulier de l'importation et d'autre 
part, parce que c'est la partie la plus facilement saisissable pour les 
autres questions et que c'est elle qui peut servir de base aux extra- 
polations. : 


() La-per dE D. F. a été mise en relief ici pour les mêmes 
raisons que ci-dessus, Pour les mêmes cal ies de consommateur®, 
la part des réseaux de distribution na s ou non a été: 


Fo domest : petite industrie, 12.460; industrie, 28.188; sidé- 
range 4.740 La différence de ces résultats avec le total est l'énergie 
ite et consommée par les entreprises industrielles elles-même:. 
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Montant des recettes brules fournies par la vente de ces énergies. 


L RE Dre, EE pee L ces stions, sont 
Re ts les uns des autres, de par la naters méme ot le 
producteurs 


structure des x 

Combustibles minéraux solides et fuels: les recettes indiquées 
s'entendent pe départ mines ou raffineries toutes taxes comprises ; 
gaz: toutes taxes comprises; électricité: hors taxe. 

Pour les combustibles minéraux solides et l'électricité, les recettes 
indiquées sont des extrapolations des résullats connus pour le sec- 
teur nationalisé et mis en En ce concerne l'énergie 
électrique, l'évaluation a porté sur le seul secteur non nationalisé, 
mnais non sur_la production des anto-producteurs industriels, l'énergie 
électrique n'étant alors qu'une transformation d'une autre énergie 
mise à leur disposition. 











COMBUSTIBLES 
minéraux solides +4 A MT 
«169 Fi. { ÿ ). FUELS 
1. 2|£ Gaz E. D. F. 
Total. 3 54 Total. (100 F. 
“| S22" | naturel. «@. 
21=£ 
Foyers domesti- 
ques et petite 
industrie ..... 163 103 - 99 » 155 143 71 
Industrie s..ssee 
ss | 94 | 43 | 5 | 200 | 495 | 2 
Sidérurgie .... 























(1) En 1958, Electricité de France a reversé au Trésor environ 
45 de francs de taxes (taxes locales, municipales et départe- 
mentales). 

é 2) Totai de Gaz de France, des régies el des usines non nationa- 
isees. 


a 
Nombre de clients ou d'abonnés. 








LT PT TO np ue 7 , 
pur ” TBLES GAZ ÉLECTRICITÉ FUEL 
solides. @). (D. 

Foyers domesti- 

ques et petite 

industrie ,.... (2) 5.975.000 | 17.862.000 » 
Industrie ....... 

9.000 environ. 20.600! (3) 57.000 1.600 

Sidérurgie ...... 














(4) = même consommateur peut être titulaire de plusieurs abon- 
nemerns. 

(2) Les foyers domestiques sont approvisionnés par environ 20.000 
détaillants, 

(3) Tous abonnés haute tension. 


ee 
Ramenés à l'unité de mesure, les prix de vente de l'énergie sont : 





COMBUSTIBLES] GAZ GAZ ati vusL 
minéraux _— de CTRICITÉ pe 
solides. Prix | Pétrole, La gr ‘==. 
ei de la } 822 raffinerie 
Prix tonne | thermie | vaturel. é (toutes 
départ mines | (taxes «me Prix kWh taxes 
(toutes taxes | com- Prix hors taxe. com- 
comprises). | prises). |thermie. prises). 
Foyers domesti- 
ques et petite 
industrie ..... 9.300 8,10 » 10 à 2 F (1)| 415.250 
Industrie W 
compris 
rurgie) .... 7.070 3,50 1,32 6,50 12.200 




















(1) Le prix de vente moyen aurait peu de signification étant donné 
la variété des tarifs. , st 





de la question posée l'honorable 
compétence de M. le ministre des finances 
appartient de répondre à - 


Le quatrième 


parlementaire  — e 
et des affaires économiques à qui fl 
M. Chazelle, 
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2901. ——- M. Mazurier 
eu ne © t 


so 
de vue me, semble, toutefois, être selon des 
lités ge anormalement CET qui inquiètent les per- 
intéressés; que les où QE syndicales semblent en 
désaccord avec le projet envisagé. 11 lui à quelle raison 
le comité consullatif de la distribution de la parisienne n'a 
pas été consulté sur cet important problème, ce qui aurait permis 
d'éviter les difficultés eg — le projet semble devoir se heurter, 
(Question du 28 octobre 19,59.) 


Réponse. — Le « mixtage » des opérations de relevé, de quittance 
et d'eucaissement des consommations de gaz et d'électricité dans la 
proche banlieue de Paris, actuellement en cours, a fait l'objet d'étu- 
des préalables très gg mem Différentes solutions ont été envi- 
sagées. Celle qui a été finalement retenue réalise le minimum de 
modifications dans l'encadrement et dans la répartition actuelle des 
eflectifs des unités d'exploitation en cause. offre d'autre part 
l'avantage de réduire au minimum les à effectuer tant par 
les usagers qui peuvent être conduits à se rendre au guichet des 
agences de quartier, que par le personnel releveur-encaisseur. Les 
motifs qui ont fait p valoir la solution adoptée ont été exposés en 
détail aux organisations syndicales, notamment au cours de diverses 
mu À des comités mixtes à la production intéressés, réunis à 

effet. 


3419. — M. Ernest Denis demande à M. le ministre de l'industrie: 
1° de lui préciser :es raisons qui ont amené le groupe de Lens des 
Houillères nationales à construire une importante briqueterie à 
Hultuch, dont l'exploitation va être confiée à la société Surchiste, 
et si cette dernière bénéficiera d’un régime particulier vis-à-vis de 
notre système fiscal, 2° quel a été le résultat financier de l’installa- 
tion briquetière de Douvrin, propriété des Mouillères nationales, qui, 
construite en 1949, a fonctionné jusqu'à la fin de l'année 1%8. 
(Question du 2? decembre 1959.) 


Réponse. — La construction de la briqueterie d'Hulluch répond 
au souci de valoriser les schistes, déchets de l'exploitation du char- 
bon, en les transformant en un matériau de construction de bonne 
ualité. La société Surchiste, associée des Houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais dans cette opération, ne bénéficiera d'aucun 
régime fiscal PRES Les résultats financiers de la briqueterie 
de Douvrin ont été déficitaires, à cause desa vétusté: c'est Fa raison 
pour laquelle elle doit être remplacée par la briquelerie d'Haliuch. 


INTERIEUR 


3069. — M. Mignot demande à M. le ministre de l'intérieur dans 
quel délai il compte faire procéder aux élections des membres dési- 
gnés par les conseils municipaux des communes de la région pari- 
sienne, devant siéger au conseil de district de la région de Paris. 
11 s'étonne que rien n'ait été fait We — le décret du 23 juin 1959, 
alors qu'ii apparaît, dans tous les domaines, extrêmement urgent 
que le conseil de district puisse se réunir pour étudier les impor- 
tants problèmes qui se posent dans la région parisienne et fixer 
enfin une politique rationnelle de cette immense agglomération. 
(Question du 9 novembre 1959.) 


Réponse. — Les modalités de désignation des membres du conseil 
du district de la région de Paris ne sont pas uniformes. Il a fallu, 
en effet, tenir compte de l’importanee et du nombre des collectivités 
locales fntéressées. Le décret du 23 juin 1959 a prévu que la ville de 
Paris, le département de ia Seine et les autres départements : 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oise, désigneront directement leurs 
représentants au scrutin majoritaire, conformément aux règles sui- 
vies par ces assemblées. Pour les communes de la Seine, de Seine- 
et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise, fl a été nécessaire de grou- 
per en collèges électoraux les membres des conseils municipaux 
ur permettre à ces derniers de désigner leurs représentants. Le 
istrict de la région de Paris étant — par définition — un organisme 
de travail et de gestion en commun, il serait inutile que certaines 
collectivités locales soient appelées à désigner leurs représentants, 
alors que d’autres, dont la GE —— est essentielle, s’abstien- 
draient de désigrer les leurs. Le Gouvernement souhaite l'installa- 
tion rapide du conseil de district, Toutes dispositions ont donc été 
pe pour qu'il soit procédé sans délai — dès la désignation par 

s assemblées parisiennes de leurs représentants — à l'élection des 
représentants des communes de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine- 
et-Marne et de l'Oise 





3177. — M. Vendroux demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1e S'il est exact que, selon une interprétation de son département, 
ls bénéfice des dispositions de l’article 95 du code des pensions 
civiles accordées aux fonctionnaires ayant exercé dans une zone 
interdite pendant l'occupation ennemie, durant la dernière guerre, 
ne concerne que l'avancement d'âge de la retraite; 2° dans l'affir- 
mative, quel est le fondement de cette interprétation puisque l’arti- 
cle 95 concerne « les avantages reconnus or À le précédent article »; 
or l'article 94 est relatif, non seulement à la mise à la retraite 
anticipée, maïs au bénéfice des articles L. 18, L. 19 et L. 20, c’est- 
à-dire aux titres ou services et bonifications valables pour la liqui- 
dation de la pension d'ancienneté ou proportionnelle; 3» quelles 
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sont les localités, notamment dans le département du Pas-de-Calais, 
dont les fonctionnaires visés ont pu bénélicier de l’article 95. (Ques- 
tion du 17 novembre 1959.) 


Réponse. — En sus de la réduction d'âge d'ouverture du droit à 
pension, l'article L. 95 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite prévoit l'octroi de divers avantages et notamment, une 
bonification susceptible d'être prise en compte dans la liquidation 
de la pension et égale à la durée des services rendus par les fonc- 
tionnaires alors qu'ils étaient tenus de résider en permanence ou 
d'exercer continuellement leurs fonctions, pendant la guerre 1914- 
118, soit en territoire en + par l'ennemi, soit dans les localités 
ayant bénélicié de l'indemnité de bombardement, Ces prescriptions 
ne uvent, toutefois, être appliquées qu'après intervention d’un 
arrêlé interministériel fixant les périodes pendant lesquelles les 
localités où les fonctionnaires intéressés étaient en poste, doivent 
être considérées comme ayant été tenues sous le feu de l'ennemi. 
Or au cours de la guerre 1939-1945, la totalité du territoire métropo- 
lltain a été occupée sans qu'aient été rompus les liens avec une 
autorité administrative centrale. Par ailleurs, peu de grandes villes 
ont échappé aux bombardements aériens. S'il est indéniable que 
certaines localités ont été plus soumises que d'autres à de tels 
bombardements, il est infiniment plus délicat de définir les périodes 
où certaines d'entre elles peuvent être considérées comme en état 
de bombardement permanent ainsi que l'exige la loi. Le ministère 
des finances dans ces conditions a estimé qu'il n'était pas possible 
de prendre les arrêtés ministériels prévus au 2 alinéa de l'article 
L. 95, ni de faire jouer les dispositions en question pour la dernière 
guerre cofnme elles avaient été appliquées pour la guerre 1914-1918. 


——— 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


3347, — M. Legaret expose à M. le ministre des postes et télé- 
communications qu'à la suile de l'extension progressive de l’auto- 
matique dans le réseau téléphonique de la région de Paris, la com- 

sition des nouveaux numéros, qui oblige à rechercher au préala- 
le les indicatifs, prend beaucoup de temps aux abonnés. IL lui 
demande si des dispositions sont prévues quant à la présentation 
des futurs annuaires pour les adapter à cette nouvelle utilisation 
du réseau, et lui suggère que désormais l'annuaire de Seine-et-Oise 
soit inclus dans les prochaines éditions ou remis séparément à 
chaque abonné de Paris et de la région parisienne. (Question du 
26 novembre 1959.) 


Réponse. — Les abonnés de la circonseription de Paris peuvent 
trouver dans l'annuaire (pages roses de l'édition 1959) tous rensei- 
gnements uliles sur les indicatifs des centres téléphoniques de Paris 
(page Li) ét des centres de la zone aulomatique de Seine-et-Oise 
(page 13), ainsi que sur les indicatifs, départemeptaux en, exploita- 
tlon automatique (page 14) et en exploitation manuelle (page 15). 
En outre, pour la zone automatique de Seine-et-Oise, les disposi- 
tions techniqué utiles ont été prises pour que pendant une cer- 
taine période les appels puissent être indifféremment formulés avec 
l'ancien indicatif lilléral à trois letires ou avec le nouvel indicatif 
à trois chiffres. Les abonnés de Ja circonscription de Paris ne doi- 
vent donc pas éprouver plus de difficultés pour obtenir les abonnés 
de Seine-et-Oise que pour obtenir ceux des autres départements. 
En ce qui concerne la suggestion faite de remettre aux abonnés de 
la Seine l’annuaire de Seine-et-Oise, les abonnés de la région de 
Paris (seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) recevaient, jusqu'en 1%5, 
un document qui comprenait les listes des abonnés au téléphone de 
Paris et des départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Selne- 
et-Marne. Mais, en raison de la dépense sans cesse croissante ainsi 
provoquée par suite de l'augmentation constante du nombre des 
abonnés il à été jugé nécessaire de ne remettre désormais aux abon- 
nés considérés (comme à ceux des autres départements français) que 
le seul annuaire du département de leur résidence. Les listes de 
Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne sont publiées depuis lors en fasci- 
cules indépendants de la liste des abonnés de Paris. Pour les rai- 
sons d'économie évoquées et qui demeurent valables, il ne peut être 
envisagé de revenir sur la mesure prise, Etant donné cependant 
l'intérêt qui s'attache à ce que les abonnés de Paris aient à leur 
disposition l'annuaire du département de Seine-et-Oise, ce document 
dont le prix de vente normal est de 270 F leur est lourni au prix 
réduit de 180 F sur demande faite dans n'importe que] bureau de 


poste. 





3398. — M. Halbout demande à M. le ministre des et télé- 
communications à quelle date il envisage de rétablir le service 
téléphonique dit de l'abonné absent pour le médecin rural obligé 
à faire de longues visites et momentanément dépourvu de personnel 
compétent. (Question du 1° décembre 1959.) 


Réponse — Le service des abonnés absents ne peut être organisé 
ue dans les réseaux desservis manuellement ou dans ceux dotés 
‘installations Lee intégral. Dans ces localités, les lignes 
, des, abonriés aboutissent individuellement au centre même chargé 
de l'exploitation et 1} est possible au personnel de ce centre de 
modifier, à la demande d'un abonné qui doit s'absenter de son 
domicile, la constitution de sa ligne téléphonique afin de renvoyer 
sur un service spécial les appels qui lui seront destinés pendant 
son absence, Au contraire, les lignes individuelles des abonnés des 
campagnes desservis par des autocommutateurs ruraux s'arrétent 
dans ces installations, eles sont prolongées seulement pe des cir- 
cuits communs jusqu'au centre de groupement chargé de l'établis- 
sement des communications. Ii n'est techniquement pas ble 
depuis ce centre d'agir à distance sur les organes de la ligne 
d'abonné dans le bureau local pour en effectuer le renvoi sur un 





| 





service « d'abonnés absents ». D'autre part, en l'absence de dispo. 
sitits techniques, l’organisation d'un tel service, qui ferait appel 
uniquement à la mémoire des opérairices, n'offrirait pas de garar- 
ties suffisantes pour les abonnés intéressés en raison du développe. 
ment du téléphone du nombre des ratrices s de 
recevoir des appels transtérer. Toutef. l'admin admet 
l'installation, au domicile des abonnés, d'un appareil enregistreur 
pour abonnés absents. Cet appareit peut se substituer à l'abonné 

ur renseigner ses correspondants sur la durée de son absence, 
eur communiquer un ru et enregistrer les communications 
qui pourraient être dictées. l'heure actuelle, trois types d'appa- 
reils ont élé mis sur le marché: appareil « Télé-absent », chez le 
constructeur, Société ©. P, E. L E. M, 24, rue des Dames, 
Paris (17°); appareil « Belinophone », chez les concessionnaires 
C. O0, P, R. A. T. E. L., 13 bis, rue de Bourgogne, Paris (3e), et 
Société de matériel électro-acoustique (S. M. E. A.), place de la 
République, Montreuil-sous-Bois (Seine); appareil « Télé-Robot », 
construit par la société L'Abonnement téléphonique », 126, cours 
Lieulaud, Marseille (Bouches-du-Rhône). 





TRAVAIL 


109. — M. Vasohetti aliire l'attention de M. le ministre du travail 
sur l'article 285 du code de la sécurité sociale qui prévoit que, 
pour prétendre au bénéfice des prestations en nature de l'assurance 
« maladie » l'ascendant doit remplir la double condilion: 4e vivre 
sous le toit de l'assuré; 2° se consacrer aux travaux du ménage 
et à l'éducation de deux enfants de moins de quatorzé ans, à la 
charge de l'assuré. Si les raisons qui ont inspiré la première condi- 
tion peuvent, dans une certaine mesure, paraître parlaitement vala- 
bles, il n'en est pas de même en ce qui concerne la deuxieme 
condition. En effet, celle-ci entraîne l'exclusion automati des 
ascendants de l'assuré célibataire ou marié ayant moins deux 
enfants, sans tenir compte des cas où cet ascendant est complète- 
ment à la charge de l'assuré. 11 lui demande s’il n’est pas possible 
de supprimer cette deuxième condition en faveur de l’ascendant 
trop âgé pour travailler, .afin que celui-ci bénéficie des mêmes 
avantages sociaux que ceux accordés, par exempie, à l'épouse jeune 
qui ne travaille pas. (Question du 12 novembre 1%9.) 


Réponse. — L'intention du législateur a été de permettre à l'assuré 
d'ouvrir droit aux prestations en nature de l'assurance maladie aux 
personnes qui com nt normalement son foyer, c'est-à-dire sa 
conjointe el ses enfants. Ce n'est donc que dans certains cas que 
l'ascendant de l’assuré peut obtenir ces mêmes prestations, à savoir 
lorsque sa présence au ARE est indispensable et correspond à un 
service rendu. En outre, l'attribution des prestations en nafure de 
l'assurance maladie à tous les ascendants à charge des assurés 
sociaux, sans aucune condition, entrainerait les caïsses de 
sécurité sociale une importante charge financière supplémentaire. 
Il ne parait donc pas possible d'envisager actuellement une modi- 
fication de l’article 285 du code de la sécurité sociale dans ce sens. 
Toutefois, en application de l'arrêté du 21 -janvier 4956, dès lors 
qw'ils ont la simple qualité d'ayants droit à charge d’assurés sociaux, 
notamment en raison de leur âge ou de leurs infirmités, les ascen- 
dants peuvent obtenir le bénéfice des prestations supplémentaires 
d'assurance maladie inscrites au règlement intérieur de la caisse. 





3119. — M. Duchâteau appelle l'attention de M, le ministre du 
travail sur la situation, au point de vue de la sécurité sociale, des 
orphelins infirmes bénéficiaires de l'allocation viagère, privés actuel- 
lement du bénéfice de la sécurité sociale, 11 lui demande s’il compte 
étudier ce cas, les intéressés infirmes ayant particulièrement besoin 
À  omensoee généralement coûteux. (Question du 12 novem- 


Réponse. — En l'élat actuel de la législation de la sécurité. sociale, 
seules peuvent bénéficier des yrestations d'assurance maladie je: 
personnes qui exercent une activité salariée ou se trouvent dans une 
situation assimilée (inscrits comme demandeurs d'emplois, titulai- 
res d'une pension ou d’une rente vieillesse : étudiants, grands mala- 
des de guerre, veuves et orphelins de guerre). D'autre part, peuvent 
pe gr bénéficier desdites prestations les ayants droit des assu- 

s sociaux visés aux articles 283 et 285 du code de la sécurité 
sociale. Sont notamment comme ayants droit les enfan's 
de moins de seize ans non salariés, à la charge de l'assuré ou de 
son conjoint, qu'il soit légitime, naturel, reconnu ou non, adopti!, 

ille de la nation, dont l'assuré est tuteur, ou enfant recueilli 

t assimilés à ces enfants ceux de moins de dix-sept ans placés 
en apprentissage ou les enfants de moins de vingt ans qui pour- 
suivent leurs études ou se trouvent, par suite d’infirmité ou de 
maladie chronique, dans l'incapacité permanente de se livrer à un 
travail salarié, D'autre part, si les enfants à charge de l'assuré sont 
atteints d'infirmité ou de maladie les empêchant de se livrer à une 
activité professionnelle, il est possible aux caisses, même s'ils sont 
âgés de plus de vingt ans, S pre en charge les cas les plus 
intéressants, au titre des prestations lémentaires versées sur le 
fonds d'action sanitaire sociale. En l'état actuel des problèmes 
soulevés par l'équilibre financier de la sécurité sûciale, il n’a ait 
pas possible d'aller au-delà de cette mesure. En outre, s’il nor- 
mal que les enfants, à ch des salariés au sens des dispositions 


précitées. nt bénéficier des prestations du chef de leurs 
parents jusqu'à l’âge où ils seraient normalement en état de su)- 
venir à leurs be , t par contre qu'au-delà de cet âge. 


Hs ne sauraient continuer à relever du régime des assurances 


sociales. 
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3148. — M. Dalbos à M. le ministre du travail s’il ne 
irouve pas Souhäilable qu'au seuil de la vieillesse, à soixante- 
-q ans, les anciens cotmballants de la guerre de 1911-1918, sans 
«mploi fixe, bénéficient, pour le calcul de leur retraite de la 
«curité sociale, de la validation des services au combat. (Question 
du 13 novembre 1959.) 


Réponse. — L'artic:e L. 312 du code de la sécurité sociale pré- 
voit notamment que les périodes pendänt lesqueiles l'assuré à été 
présent sous les drapeaux pour Son service mililaire légal, par 
suite de mobilisation on comme voloniaire en temps de guerre, 
sont prises en considération en vue de l'ouverture du droit à pen- 
sion. Ces disposilions ont pour but d'éviter que les assurés sociaux 
dont les versements aux assurances sociales ont été interrompus 
pour une des causes susvisées soient défavorisés par rapport aux 
assurés qui ont pu continuer de cotiser pendant la période con:i- 
dérée. Elles ne sauraient donc s'appiiquer antérieurement au 4er juil- 
let 1930, dale de la mise en vigueur du régime des assurances 
suciales, et par conséquent aux périodes de guerre 1#%1:-198. Par 
contre, les années de mobilisation de 191: à 1918 entrent en compte 
pour la détermination des droits à la pension des retraites ouvrières 
et paysannes pour les anciens combattants qui étaient affiliés à 
ce régime à la dale de leur mobilisation. En outre, pour la jus- 
utication des vingt-cinq années de travail salarié susceptibles d'ou- 
vrir droit à ‘l’allocalion aux vieux travailleurs salariés, l'ar- 
icle L. 616 du code de la sécurité sociale prévoit que sont assi- 
milées à des périodes de salariat les périodes des années 1914 à 
1119 durant lesqueles les requérants qui étaient salariés ont été 
notamment mobilisés, engagés volontaires, prisonniers, déportés ou 
vlages. 





3162. — M. Dumas demande à M. le ministre du travail à quele 
dute il pense pouvoir approuver la convention passée entre le syn- 
dicat des chirurgiens-dentistes de la Savoie et la caisse de sécurité 
sociale, Il lui rappelle que cette convention est soumise à ses ser- 
vices depuis volusieurs mois déjà et que les assurés sociaux en 
al‘endent l'application avec une légitime jmpatience. (Question du 
\ü novembre 1959.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 4° du décret mo 59-1008 
du 26 août 1959, pendant une période transitoire qui prendra fin 
le 1 janvier 1%60, les pouvoirs dévolus à la commission nativnale 
prévue à l'article 259 du code de la sécurité sociale sont exercés 
par le ministre du travail. En applicalion de ces dispositions, le 
iinistre du travail a déjà donné son approbatign à un ‘çerlaii 
nombre de conventions -en instance afin-de remédier à certaines 
incgalités choquantes résuitams de Ja situation acluelle en matière 
d'honoraires, Toutefois; l'intention du Gouvernement, en: édietant 
celte mesure, a été avant tout de stabiliser la situation actuelle 
jusqu'à ce qu'interviennent les réformes à l’étude de l'ensemble 
des régimes de sécurilé sociaie. C’est pourquoi l'arrêté du 26 «cto- 
bre 1959, qui a approuvé les tarifs inclus dans un certain nombre 
de conventions de praticiens autres que les médecins, concerne 
uniquement les départements dans lesquels une convention médi- 
cale était dé,à en vigueur. Dans ces circonscriptions existaient, en 
effet, de regrettables différences entre les remboursements accordés 
parlois pour un même acte, selon le praticien qui l'avait effectué. 
Aussi a-t-il été décidé d'examiner, en priorité, les conventions qui 
permettraient de faire disparaître ces inégalités. Or, dans le dépar- 
tement de la Savoie, les tarifs médicaux ne sont pas, à l'heure 
actuelle, fixés par convention. Au surplus, la convention des chirur- 
giens dentisles de la Savoie ne saurait élire approuvée, car elle 
comporle une clause contraire à un texte réglementaire en vigueur. 
lle prévoit, en son article 6, paragraphe 5 b, 2°, parmi les Cas 
de dépassements d'honoraires justifiés « les exigences particulières 
du patient portant sur des matériaux spéciaux, tels que résin* 
acrylique... ». Or, la nomenclature générale des actes professionnels 
des médecins et autres praticiens annexée à l'arrêté du 29 octobre 
1,13 moditié dispose, en son article 40, que les prothèses mobiles 
doivent être normalement confectionnées en matière plastique avec 
dents contreplaquées. La résine et nr étant une matière plas- 
iique, les prothèses mobiles réalisées l'aide de ce matériau n° 
sauraient done justifier un dépassement. Le respect des tarif: 
inscrits dans la conveniion s'impose en la circonstance, non seule- 
ment aux organismes de sécurité sociale, mais aux pralicien*, 
conformément aux dispositions de l'article 59 et suivants du code 
de la sécurité sociale. En effet, la dérogation invoquée n'entre 
has dans le cadre de celles limitativement énumérées à Farticle 26» 
dudit code (situation de fortune de l'assuré, notoriété du praticien 
ou autres circonstances particulières), compte tenu des disposition: 
de l'article 40 de la nomenclature générale des actes professionnels, 





3173. — M. Delachenal demande à M. le ministre du travail à 
quelle date il pense pouvoir approuver la convention passée entre 
le syndicat des chirurgiens dentistes de la Savoie et la caisse de 
sécurité sociale, 11 lui rappelle qu'il est saisi de celte convention 
depuis plusieurs mois déjà et que les assurés sociaux en attendent 
Yemen avec une légitime impatience (Question du 13 novembre 
409). 


Réponse. — Aux termes de l'article 4er du décret ne 59-1008 du 
26 août 1959, ndant une période transitoire qu prendra fin le 
1e janvier 1960. les uvoirs dévolus à la commission nationale 
révue à l’article 259 du code de la sécurité sociale sont exercés par 
e ministre du travail. En application de ces dispositions, le ministre 
du travail a déjà donné son approbation à un certain nombre de 
cenventions en instance, afin de remédier à certaines inégalités 
choquantes résultant de la situation actuelle en matière d’hono- 





raires. Toutefois, l'intention du Gouvernement, en édictant cette 
mesure, à élé, avant tout, de stabiliser la situalion actuelle jusqu'à 
ee qu'interviennent les réformes à l'étude de l’ensemble des régimes 
de sécurité sociale. C'est pourquoi, l'arrêté du 26 octobre 1959, qui 
a approuvé les tarifs inclus daus un cerlain nombre de conventions 
de praticiens autres que les médecins, concèrne uniquement les 
départements dans lesquels une convention médicale élait déjà en 
vigueur. Dans ces circonscriptions existaient, en effet, de regretta- 
bles différences entre les remboursements accordés, parfois pour 
un mème acte, selon le praticien qui l'avait eflectué. Aussi, à-t-il 
été décidé d'examiner, en priorité, les conventions æ permet- 
traient de faire disparaître ces mégalités. Or, dans le département 
de la Savoie, les tarifs médicaux ne sont pas, à l'heure actuelle, fixés 
par convention. Au surplus, la convention des chirurgiens dentistes 
de la Savoie ne saurail être approuvée, car elle comporte une elau<e 
contraire à un texte réglementaire en vigueur, Elle prévoit, en son 
article 6, paragraphe 5 b, 2°, parmi les cas de dépassement d'hono- 
raires juslifiés « les exigences particulières du patient portant sur 
des matériaux spéciaux, tels que résine acryiique ». Or, la nomen- 
clature générale des actes professionnels des médecins et autres 
praticiens, annexés à l'arrêté du 29 octobre 445 modifié, dispose, 
en son article 40, que les petrèess mobiles doivent étre norrnale- 
ment confectionnées en matière Poe avec dents contreplaquées. 
La résine acrylique étant une matière plastique, les prothèses 
mobiles réalisées à l’aide de ce matériau ne sauraient donc justifier 
un dépassement, Le respect des tarifs inscrits dans la convention 
s'impose en la circonslance, non seulement aux organismes de 
sécurité sociale, mais aux praticiens, conformément aux dispositions 
de l'article 259 et suivants du code de la sécurité sociale. En effet, 
la cérogation invoquée n'entre pas dans le cadre de celles limita- 
tivement énumérées à l'article 26: dudit code {siluation de fortune 
de l'assuré, notoriété du praticien ou autres circonstances parti- 
culières), compte tenu des dispositions de l'article 40 de la noimen- 
clature générale des actes professionnels. 





3542. — M. Rivière expose à M, le ministre du travail 
qu'en application d'un arrêté du 13 seplembre 1938, les élèves des 
écoles de kinésithérapie, en deuxième année d'études, sont affiliés 
au régime de sécurité sociale des étudiants prévu par la loi ne 48-1173 
du 2% septembre 19%; que les élèves de première année de ces 
écoles ne bénéficient pas de la sécurité sociale bien que, parmi eux, 
se trouvent un certain nombre de titulaires du baccalauréat com- 
plet qui remplissent les conditions pour être admis dans l’enseigne- 
ment supérieur et qui, s'ils suivaient, par exemple, les cours du 
PC: R.;'oblféndraient sans difienités teur affMialiog à ln séérité 
sociale; éläm donné que pour cette catégorie  d'éléves It hon- 
affiliation à la Sécurité sociale vonslilue üne anñbmalé et une Imjus- 
licé, il lui dernatide s'it me Sérait pts nôssfMe d'étendre aux élèves 
de première année des écoles de kinésithérapie le lKnéfice des dis- 
positions de la loi du 23 septembre 198 susvisée, (Question du 
2% novembre 1%9.) 


Réponse. — En l'élat actuel des textes et, notamment, de l'ar- 
ticle L. 566 du code de la sécurité sociale, le bénéfice du régime 
d'assurances sociales des éludiants est limité aux élèves des établis- 
sements d'enseignement supérieur et des éco'es techniques supé- 
rieures, La liste des élablissements dont la fréquentation implique 
l'assujettissement audit régime est fixé par arrêtés interministériels, 
pris sur avis d’une commission comprenant les représentants des 
ministères intéressés et des associalions d'étudiants, Cette commis- 
sion a, en ce qui concerne tout au moins l’enseignement dispensé 
en première année, estimé, comme elle l’uvait fait pour les écoles 
d'infirmières et d'assistantes sociales, que les écoles de massokin“si- 
thérapie ne présentaient pas un niveau suffisant pour être qualifiées 
d'établissements d'enseignement supérieur au sens voulu par Île 
législateur. C'est pourquoi l'arrêté du 18 septembre 1938 ne vise 
que les élèves des écoles de massokinésithérapie agréées par le 
ministère de la santé pulfiique et de la population, qui ont subi 
avec succès, dans les établissements qui préparent aux diplômes 
d'Etat, l'examen de passage en seconde année. L'extension du béné- 
filce du régime aux élèves de première année des écoles de masso- 
kinésithérapie ne pourrait résulter que d’une modification Jégisla- 
live tendant à étendre le champ d'application dudit régime. Or, cette 
extension ne pourrait être réalisée que par un aménagement ui 
régime financier de l'assurance, qui n'a pu jusqu'a présent êlie 
envisagé. 


3381, — M. Devemy signale à M. le ministre du travail qu'après 
des études très sérieuses et plusieurs colloques internationaux, l'ins- 
titut national de sécurité pour la prévention des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles a mis au point plusieurs rap- 

orts sur les bruits et vibrations dans certains lieux de trevail et 

eur répereussion sur la santé des ouvriers. Il lui dernande s'il 
n'estime pas utile de rechercher, en liaison avec ‘ses ‘collègues, 
ministres de ‘a santé publique et de la construction, les moyens 

ropres à engager les industriels à réaliser des équipements collec- 
ifs pour l'isolation acoustique et l'absorption phonique dans les 
ateliers pe degree pour le bon équilibre et la santé des ouvriers, 
(Question ier décembre 1959.) 


Réponse. — Les travaux entrepris pour déterm'ner les répercussions 
des bruits et vibrations sur la santé des travailleurs ont conduit à 
l'examen de trois catégories de mesures suivant les conditions de 
travail des personnes exposées: 4° suppression à la source des bruits 
et vibrations; 2° isolation acoustique des lieux bruyants; 8e protec- 
tion individuelle des travailleurs, à défaut des deux mesures prc- 











2550 ASSEMBLEE NATIONALKR — 2° 


SEANCE DU 21 DECEMBRE 1959 








cédentes., À ce jour, lous les services de prévention des caisses régio- 
nales de sécurité sociale ont été dotés d'un sonomètre portatif réarisé 
par L'institut national de sécurilé et des études sont en evurs.por- 
tant sur divers lieux de travail où le personnel est particulièrement 
exposé aux bruits et vibrations: ateliers de chaudronnerie, de dessà- 
blige, d'essais de moteurs, grands magasins, ete, Le résultat de ces 
cludes techniques sera sonmis aux comités techniques nationarx 
compétents, organismes pro'essionnels paritaires fonctionnant auprès 
de la caisse nationale de sécurité sociale, afin que soient déterminés 
les aménagements susceplih'es d'assurer au mieux la protection des 
travailleurs contre les bruits, Le cas échéant des mesures ponrront 
ètre prises en collaboration avec mes collègues de la santé publique 
et de la construction, notamment S'il est reconnu que Vélude ‘sur 
plan par un acouslicien de toute usine vu atelier à construire peut 
conduire à des résultats intéressants, En ce qui concerne les bâti- 
ments indusirie's actuellement en service, il apparait difficile de 
réaliser une isolation acoustique efficace sans modification de l'im- 
plantation de certains ate'iers, En conséquence, aucune mesure géné- 
rale ne parait pouvoir être prise en ce domaine sur le plan national. 
Toutefois, chaque cas d'espèce peut dès à présent faire l'objet d’un 
éxamen de la part du service de prévention des caisses régionales, 
lequel indique à l'employeur les disposilions opportunes à prendre 
pour réduire le risqne « sonore » dans lous les ateliers où les mesures 
et analyses au sonomètre révèlent une intensité anormale des bruits. 


3396. -- M. Raymond Clergue appelle l'attention de M, le ministre 
du travail sur les conséquences regrellables qu'entraine, pour les 
assurés sociaux du département de lAude, l'application dé taux’ de 
remboursement des soins dentaires par la séeurilé sociale bien 
inférieurs à ceux applicables dans d'autres départements, ces rem- 
boursements s'effecluant sur la base de D = #%, alors que, dans 
plusteurs autres départements, les assurés bénéficient de rembour- 
sements sur la base de D = 300, D = ‘20, D 350. IL lui signale 
que de telles différences sont difficilement admises par les assurés 
suCiaux qui conslalent, par ailleurs, que le pourcentage prélevé 
sur les salaires au titre des colisations de sécurilé sociale est le 
mème dans loule la France, IL insiste sur le fait que certains 
enfants de famil'es modestes, qui ont absolument besoin de traile- 
ments orlhodontliques celle nécessilé reconnue par les chirurgiens 
dentistes vonseils de la sécurité sociale — ne pourront être soignés 
à lemps si une amélioration des laux de remboursement n'inter- 
vient pas rapidement et qu'ils seront ainsi handicapés loule leur 
vie, les rembourscmments de crile nalure n'élant accordés que 
jusqu'à l'âge de douze ans. Il lui rappelle, d'une part, qu'une 
convention proposant le taux D M0 x clé déposée dans les ser- 
vices de son ministère ii y à huit mois environ, et qu'elle n'est 
as encore signée à ce jour, d'autre part, qu'une revision des 
wonoraires avait élé promise pour juin 1%9 aux syndicats médicaux, 
mais que celle échéance a été reportée de mois en mois. I lui 
demande: fe s'il peut lui préciser dans quel délai it a l'intention 
de faire ocnnaitre <es décisions en ce qui conc-rne la fixation des 
honoraires des praliciens; 2° au cas où celle décision ne pourrait 
être annoncée que dans quelques mois, s'il n'envisage pas la pos- 
sibilité d'accepter, dans l'immédiat, la signature de la convention 
da département de l'Aude sur la base de D = 9300, afin que les 
assurés sociaux du département soient mis sur un pied d'égaiité 
avec ceux des autres départements, étant rappelé que trois conven- 
lions dentaires an taux de remboursement de D = :#0 ont été 
approuvées et signées le %6 octobre dernier (Journal ofliciel m° 24 
des 26 et 27 oclubre 1929, paze 10217, (Question du 1® décembre 
160, 


Réponse, — Les tarifs d'honoraires des praticiens, applicables à 
l'occasion des soins dispensés aux assurés Sociaux, sont fixés 
conformément aux dispositions de l'artiele 259 du code de la sécu- 
rilé sociale, par voie de convention conclue entre les syndicats 
de ne intéressés el les caisses régionales de sécurité sociale 
et homologués pa rune commission nationale des tarifs siégeant 
au ministère du travail, A défaut de convention, on si les tarifs 
n'ont pas été homologués, la comimnission nationale fixe elle-même 
les tarifs applicables. Dans l'attente d'une réforme à intervenir 
dans ce domaine, un décret du 26 août 1959 à confié au ministre 
du travail, pendant une période transitoire qui prendra fin le 
1er janvier 190, les pouvoirs dévolus à la commission nationale des 
tarifs. En application de ces dispositions, le ministre du travail à 
déjà donné son approbation à un certain nombre de conventions en 
instance, afin de remédier à certaines inégalités choquantes résul- 
tant de la situation actuelle. Contrairement aux renseignements 
fournis à l'honorable parlementaire, les conventions approuvées ne 
contiennent, en ce qui concerne la valeur donnée à la lettre-clé D, 
aucu chiffre supérieur à 900, I n'a pas été possible cependant 
d'approuver la convention intervenue entre le syndicat dentaire du 
département de l'Aude et ja caisse régionale de sécurité sociale de 
Montpellier, celle-ci contenant des clauses contraires aux disposi- 
tions légales et réglementaires. Alors que les tarifs inclus dans les 
conventions signées en application de l'article 259 dun code de la 
sécurité sociale précité sont opposables et s'imposent, aussi bien 
aux praliciens qu'aux organismes de sécurilé sociale, la convention 
intéressant le département de l'Aude prévoit, notamment, en son 
article 6, paragraphe 5, que pour les actes d’orthopédie dento- 
Iaxillo-faciale « la valeur du D n'est qu'indicative », Au surplus, 
celle convention prévoit, en son article 6, paragraphe 4, parmi Îles 
cas de dépassements d'honoraires justifiés « les travaux ne figurant 
pas à la nomenclature, et notamment prothèses mobiles en acry- 
lique ». Or, la nomenclature générale des actes professionnels des 
médecins et autres praticiens, annexée à l'arrêté du 29 octobre 1945 
lispose, en son article 40, que les prothèses mobiles doi- 

normalement confectionnées en matière plastique avec 


modifié, 


vent Cire 





dents ne, La résine acrylique étant une matière plas- 
»t 


ses mobiles réalisées à l'aide de ce matériau ne 
sauraient donc justifier un dépassement, Là og invoquée 
dans la convention dentaire de l'Aude n'entre pas dans le Cadre de 
celles limitativement énumérées à l'article 265 du code de là sécu. 
rité sociale (situition de fortune de l'assuré, notoriété du praticien 
ou autres circonstances parbiculières), compte tenu des itions 
de l'article 40 de la nomenclature des actes professionnels, fe En ce 
qui concerne le problème plus général, rélatif à la réforme des dis. 
positions régissant les = gg entre les caisses de sécurité sociale 
et le corps médical, ainsi que les autres catégories de praticiens, il 
est permis d'espérer que les études actuellement en cours abouti- 
ront très prochainement, 22 Dans l'attente de cette rélorme géné- 
rale, la convention signée avee le syndicat dentaire du département 
de l'Aude ne pourrait être approuvée que si elle était amendée dans 
le sens des observations qui précèdent. 


tique, les 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2623. — M. Jarrosson expose à M. le ministre des travaux publics 
et des que le inagazine « La Vie du Rail » est sé 
aux voyageurs du Mistral el peut-être à ceux d'autres trains par 
une vendeuse effectuant le parcours. 11 lui demande si le suecès de 
celle vente justifle les frais ainsi exposés (Question du 15 octobre 
1959). 

Réponse, — 11 s'agit d’une expérience récente dont les résullats 
ne pourront être appréciés que dans quélques mois. L'honotable 
parlementaire sera informé de ces résullats. 





3027. — M, René Ribière expose à M. le ministre des travaux 
publics et des que de nombreuses muhicipalités, à la 
demande d'autorités tnilitaires en Algérie, eflectuent des collectes 
de vêtements destinés à être remis à l'entrée de l'hiver, aux popu- 
lations deshéritées, 11 lui demande s'il ne lui semble pas possible 
d'envisager de faire instiluer un tarif réduit pour l'acheminement 
de ces colis don! les frais de port incombent aux finances Commu- 
hales (Question du 5 novembre 1959). 


Réponse. — La Société nationale des chemins de fer français est 
teuue, conformément à son cahier des charges, d'effectuer les 
transports qui lui sont remis aux conditions des tarifs régulière- 
ment homologués. Saisie de la question posée, elle a fait connaitre 
que, malgré l'intérêt social des transports en cause, il n'élail pas 
possible d'envisager un tarif réduit. La Société nationale des 
chemins de fer français ayant l'initiative des propositions en matière 
de tarifs, la suggestion de l'honorable parlementaire me pourrait 
être relenne que si l'Etat remboursait à la Société nationale des 
chemins de fer français la perte de recetles résullant du tarif 
qu'il Jui aurait imposé. 





3091. — M. Cachat expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que, d'après le plan prévu en 1951 par le consor- 
tium pour l'aménagement de la Maute-Seine, un seul bief devait 
exister, Evry-Petit-Bourg — Vives-Eaux, avec suppression de deux 
écluses et amenant un relèvement du plan d'eau de 2 mètres dans 
Corbeil et de 0,50 mètre dans celui de Morsang. Ce projet serait, 
parail-il, maintenu, mais simplement pour les deux hiefs en amont 
et faisant ainsi un seul biel Vives-Eaux — Le Coudray, amenant 
un abaissement du plan d’eau de 0,50 mètre dans le bief de la 
Citanguette et un relèvement de 0,50 mètre dans le bief en aval. 
ll demande: 1e si ces renseignements sont exacts, 2° s'il est bien 
certain que le relèvement du plan d'eau du bief de Morsang ne 
dépassera en aucun cas 0,50 mètre, maximum acceplable pour les 
riverains, (Question du 9 novembre 19%:9.) 


Réponse. — En ce qui concerne la première garlie de la question, 
il est signalé que le consortium pour l'aménagement et la moderni- 
sation de la Seine et des voies adjacentes a élé constilué le 7 février 
1%7. Aucun plan ne pouvait done avoir été établi par cet organisme 
en 1931. En 1931, le projet d'aménagement de la Seine au droit de 
Morsang avait dépassé le stade d’un simple plan. La réalisation 
en avait été déclarée d'utilité publique, et urgente, par décret en 
conseil d'Etat en date du 5 novembre 1990. Les travaux projelés ont 
été entrepris en février 1932, mais, faute de crédits pour les pour- 
éuivre, ils ont dû être interrompus en mars 1933. L'opération ne 
comportait pas, ainsi que l'indique l'honorable parlementaire, la 
réalisation d'un bief Evry-Petit-Bourg — Vives-Æaux, mais seulement 
celle d'un bief le Coudray — Vives-Eaux, avec suppression d'une 
écluse et le relèvement du plan d'eau du bief du Coudray au 
niveau de celui du bief de la Citanguette. Toutelois, il est exact que 
le service de la navigation de la Seine (2 section) a envisagé, à 
une certaine époque (en 1%57), la possibilité de réaliser un bief 
unique Evry-Petit-Bourg — Vives-Eaux. Mais une telle opératioi 
s'est avérée, après examen appronfondi, comme ne pouvant être 
relenue, eu égard notamment au coût prohibitif qu'eût entrainé 
un relèvement du plan d’eau de 2 mètres dans la traversée de 
Corbeil (étant donné particulièrement la présence des grands 
moulins). La prise des travaux d'aménagement de la haute Ssemne 
ayant été décidé au terme de la loi-programme du 31 juillet 1959, 
c'est donc sur les bases du projet de 1930 dont l'exécution avail 
été commencée en 19%, qu'i est prévu d'entreprendre prochai- 
nement les travaux. En ce qui concérne la deuxième partie de la 
question, il est précisé que le projet précilé prévoit, non pas une 
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surélévation du plan d'eau de 0,50 mètre dans le bief aval et un 
sbaissement de 0,50 mètre dans le bief amont, mais seulement une 
surélévation de 1,45 mètre dans le bief aval, le plan d’eau restant 
inchangé dans le bief amont. Il est malheureusement inévitable 
que des travaux d'aménagement de cette ampleur entrainent une 
gène pour les rivera ‘gène en ee reg de laquelle ceux<i 
reçoivent d’ailleurs de indemnisa . Dans le cas présent, 
celte gène ne saurait sser les limites raisonnables: s la 
plus grande partie de l'aménagement, les berges sont à une cote 
supérieure au niveau de la retenue projetée, et, dans les zones où 
elles seront submergées, les submersions n’aflecteront, sauf quelques 
exceptions, que des terrains non bâtis. De toute manière, les inté- 
ressés seront appelés à formuler leurs observations au cours de 
l'enquête qui Sera prochainement ouverte en vue de l'intervention 
d'une nouvelle déclaration d'utilité publique préalable à l'exécution 
des travaux. Il sera tenu le plus grand compile, le moment venu, de 
ces observations, toutes les fois que cela sera techniquement possible, 
dans l'établissement des projets d'exécution. 





3134. — M. Fanton expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que l'expédition de neuf eolis d'un poids: total 
de 66 ‘3 et d'un montant de 81000 F, en direc de la 
Guyane me we demande actuellement l'établissement de neuf 
factures, de exemplaires « Société nationale des chemins de fer 
français et douanes », soif guepe heures de travail à deux employés. 
Comme d'autre part, l'employé de la Société nationale des chemins 
de fer français réceptionnaire de ces colis a été obligé de consa- 
crer une demi-heure à la rédaction des documents nécessaires pour 
cette expédition, il demande s’il ne lui apparaîtrait pas opportun 
de modifier les Les a ppramgnns existantes, de façon à ne pas 
décourager les industriels ou commerçants dans leurs efforts d’expor- 
tation. 11 semble que ceci serait d'autant plus facile en ce qui 
concerne le cas précité que, jusqu’à nouvel ordre, la Guyane fran- 
çaise semble être un département d'outre-mer, (Question du 
13 novembre 1959) 





Réponse. — En trafic direct à destination de la Guyane fran- 
ar au départ des gares de la Société nationale des chemins de 
er français sont seules acceptées les expéditions faites sous forme 
de colis postaux, jusqu'au poids de . Les colis postaux 
étant des colis individuels, il doit tre remis un bulletin d'expé- 
dition par colis, ce bulletin étant la seule nécessaire à la 
Société nationale des chemins de fer français. Toutes les autres 
pièces: déclaration en douane en trois exemplaires, facture pour les 
envois d’une valeur supérieure à 10.000 F, etc., sont exigées par 
les divers organismes intéressés (douane, contrôle des changes, 
etc.). 11 n'appartient pas à la Société nalionale des chemins de 
fer français de dispenser les expéditeurs de la production de ces 
pièces dont la réception et l'acheminement lui oecasionnent à elle 
aussi, de lourdes sujétions. En tout état de cause, cette question 
relève essentiellement de l'administration des postes, au nom et 
sous le contrôle'äe laquelle lx Société nationale des chemins de fer 
français exécute le service des colis postaux. 





3384. — M. Césaire expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports la siluation de la cale de radoub de Fort-de-France 
(Martinique) inutilisable faute d'équipement. 11 ni demande si des 
crédits sont prévus cette année pour cet pire, et à combien 
ils s'élèvent. (Question du 4er décembre 1959.) 


Réponse, — l'ingénieur général des ponts el chaussées chargé des 
départements d'outre-mer a constaté, au cours d'une tournée eflec- 
tuée à la Martinique au début du mois de novembre dernier, que, 
loin d'être inutilisable. la cale de radoub du port de Fort-de-Franre 
est, au contraire, à l'heure actuelle, en pleine activité. Mais il est 
certain que l'équipement de la cale demande à être modernisé, en 
ce qui concerne notamment la station de pompage. L'administration 
se préocrupe de cette question re concours à été lancé dont 
on examine actuellement les résultats: lorsque ces résultats seront 
connus, les moyens financiers nécessaires pour couvrir la dépense, 
x Li | ! à 70 millions de francs, seront demandés au 
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